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R?'UBLLQUE FRANÇA!SE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lle-de.France 

Délégation départementale 

de Paris 

Dossiern';  17110015 
ARRÊTÉ 

mettant en demeure la Société Civile Immobilière TIA & SOB de faire cesser définitivement 
l'occupation aux tins d'habitation du local situé 

escalier de service, 6 	étage, couloir de gauche, puis gauche, porte gauche (chambre «'14) 
de l'immeuble sis 5 square Moncey à Paris 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1331-22 et L. 1337-4 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles [.521-1 à [.521-4; 

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement; 

Vu l'ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux: 

Vu l'ordonnance n" 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de ('Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'ordonnance n" 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires; 

Vu l'arrêté interpréfectaral n 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40: 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature â 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France. â 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de 'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés SOUS leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 3 janvier 2018 proposant 
d'engager pour le local situé escalier de service, 6 	étage, couloir de gauche, puis gauche pote 
gauche (chambre n14) de l'immeuble sis 5 square Moncey à Paris 9ame  (références cadastrales 
09AB83- lot de copropriété n° 19), la procédure prévue à l'article L. 1331-22 du code de la santé 
publique, à l'encontre de la Société Civile Immobilière TIA & SOR, en qualité de propriétaire; 

Vu le courrier adressé le i'février 2018 à la Société Civile Immobilière TIA & SOB et les 
observations de l'intéressée â la suite de celui-ci 

L:' 2- 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 44 020900 
www iledefrarice. a r s - sa n te. f r 
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Considérant que le local en cause mis ô disposition aux fins d'habitation est un local mansardé dune 
superficie de 94m2  au soi se réduisant â 16m7  pour 2,20m de hauteur sous plafond 

Considérant qu'il résulte notamment de cette situation exiguïté des lieux: 

Considérant que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l'hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé: 

Considérant que ces conditions d'occupation ne permettent pas de disposer d'un espace vital suffisant 
et présentent un flaque de développement de troubles psychosociaux, de troubles comportementaux et 
de déstructuration spatiale et temporelle pour les personnes qui y habitent: 

Considérant que ce local est par nature impropre à l'habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d'habitation est prohibée: 

Considérant le danger pour la santé des occupants: 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France: 

ARRETE 

Article le'  - ta Société Civile Immobilière TIA & SOB domiciliée 40 rue Trêbois à LEVALLOIS- 
PERRET 92300), propriétaire du local situé escalier de service, 6 	étage, couloir de gauche, puis 
gauche, porte gauche (chambre nG14)  de l'immeuble sis 5 square Moncey à Paris 9E` (références 
cadastrales 09AB83- lot de copropriété n° 19). est mise en demeure d'en faire cesser définitivement 
l'occupation aux fins d'habitation. 

Article 2 - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté, 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l'article 	ainsi qu'aux occupants 
du local concerné. 

Article 4 - Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l'article 
L. 521-1 de ce même code. 

Article 5 - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et Lui-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe. 

Article 6 - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région dÏle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lIe de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2. 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2— sise 14. 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. 

'iII:diI. 2- 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 440209 00 
www tledefr2r.çç? p r sinte fi' 
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Toutefois l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux. qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 7 - Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
dile de France. préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris: www. prefectures-reg ions. gouv/ile-de-f rance! 

Article B - Le préfet de la région dile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris. sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris. le 	e s JUIN 2010 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguéle départementale 

de Paris 

t~~ 
- 	 Marie-Noêlle VFLLEDIEU 

MrlIéniir, 2-35, rue de Pa Gare, 7935 PARIS CEDEX 19-01 44 02 09 00 
www.iledefrance ars.sante fr 
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ANNEXE I 

Article L. 1331-22 du code de la santé publique 

e Les caves les combles. pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu'il fixe. 
Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code = à 
défaut, les dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. » 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la santé publique: 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR: 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 !- 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-25; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L, 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L, 1331-25 et L. 1331-28, 

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dés 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables. dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal: 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 40. 80, 9' de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du code pénal  porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné â l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre. l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

t!Iiair€. 2 - 35, rues de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 . Qi 4402 00 00 
www . 'le def rance as . sante.fr 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L 521-3-1 dans les cas suivants 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3, 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331 -23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû â compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont Il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil, 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés- 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet dune déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues â l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Celte 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et â ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, [e relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants. le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 44 1-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des Occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré. une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application dune convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause, 

VII. - Si l'occupant e refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des L Il ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et â l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant â renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 â L. 521-3-1 de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis â bail; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 

La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail- aiL 

Lorsque Lorsque les poursuites sont effectuées â l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651 -10 du présent code. » 

Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations â titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations toute division par appariements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter:  ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes. par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance. qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement é 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur â usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus: d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

- l'amende. selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal 

- les peines complémentaires prévues aux 2D.  4.  80 et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 80 , la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

I,- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24 

le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du Il de l'article L. 1331-28. 

Il.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 
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- le fait, de mauvaise foi. de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23. L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 

-le fait de remettre â disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 133122r  L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné è l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

2 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été Sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif au de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2. 4k', 80  et 9 de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction. 

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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ARRETE mettant en demeure Madame Simone DRAHY 

et Monsieur Georgey DRAHY de faire cesser 

définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local 

situé escalier de service, 6ème étage, porte face à l'escalier 
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PREFET DE RÉGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dassiern: 17110482 
ARRÊTÉ 

mettant en demeure Madame Simone DRAHY et Monsieur Georgey DRAHY de faire cesser 
définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local situé 

escalier de service, 6 	étage, porte face â l'escalier (chambre n"4) 
de l'immeuble sis 5 square Moncey à Paris 9 °, 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et LA 337-4: 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L.521-1 â L.521-4: 

Vu la loi n 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement: 

Vu l'ordonnance n 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative â la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux 

Vu l'ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de lEtat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux: 

Vu l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires: 

Vu l'arrêté iriterpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40: 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLED lEU, déléguée départementale de Pans de l'Agence Régionale de Santé 
lie-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 3 janvier 2018 proposant 
d'engager pour le local situé escalier de service, 6ttrne  étage, porte face â l'escalier (chambre n4) de 
l'immeuble sis 5 square Moncey â Paris 9Olfl  (références cadastrales 09AB83- lot de copropriété n° 10), 
la procédure prévue à l'article L. 1331-22 du code de la santé publique, à l'encontre de Madame 
Simone DRAHY et Monsieur Georgey DRAHY, en qualité de propriétaires; 

Vu le courrier adressé le 1` février 2018 â Madame Simone DRAHY et Monsieur Georgey DRAHY et 
les observations des intéressés à la suite de celui-ci 
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Considérant que le local en cause mis à disposition aux fins d'habitation est un local mansardé dune 
superficie de 8.9m2  au sol. se  réduisant à 5,5 M2  pour 220m de hauteur sous plafond: 

Considérant qu'il résulte notamment de cette situation l'exiguïté des lieux: 

Considérant que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l'hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire â leur santé: 

Considérant que ces conditions d'occupation ne permettent pas de disposer d'un espace vital suffisant 
et présentent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles comportementaux et 
de déstructuration spatiale et temporelle pour les personnes qui y habitent: 

Considérant que ce local est par nature impropre à l'habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d'habitation est prohibée: 

Considérant le danger pour la santé des occupants: 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France: 

ARRETE 

Article 1,r - Madame Simone DRAHY et Monsieur Georgey DRAHY domiciliés 5 square Moncey à 
Paris 9, propriétaires du local situé escalier de service, 601115  étage, porte face à l'escalier (chambre 
n4) de l'immeuble sis 5 square Moncey à Paris 9 	(références cadastrales 09AB83- lot de copropriété 
n 10), sont mis en demeure d'en faire cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation. 

Article 2 - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l'article V' ainsi qu'aux 
occupants du local concerné, 

Article 4 - Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à larticle 
L. 521-1 de ce même code. 

Article 5 - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et L.1 11-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe. 

Article 6 - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet dun recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France. préfet de Pans (Agence régionale de santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2. 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2— sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes- ersonries-

L'absence L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite, 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental. ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
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Article 7 - Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lIe de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : wwwprefectures-regions gauv!ile-de-frarice/ 

Article 8 - Le préfet de la région d'lle-de-France. préfet de Pans. la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé lle-de-France. le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L,1331-28-1 du code 
de la santé publique 

Fait à Paris. le O ou  JL'U 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale 

de Paris 

Marie-No lIe VILLEDIEU 

:!1 
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ANNEXE I 

Article L. 1331-22 du code de la santé publique: 

« Les caves, les combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu'il fige. 
Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code à 
défaut, les dispositions de l'article L. 521-3W-2 sont applicables. » 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la santé publique: 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, â une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L 1331-22; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22. L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants: 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L 1331-23 et L 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2, 40,  8°, 90  de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction, 

Vi - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hèbergement, il est fait application des dispositions de l'article L 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22. L. 1331-23. L. 1331-24, L. 1331-25, L 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier â l'insalubrité rendent temporairement le logement 

inhabitable; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code. si  

l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement Le logement inhabitable: 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant â 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être di 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 

code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font L'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 

qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de La notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 

notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée- 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû â compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 

l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués â 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I. la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait â courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 

demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 

civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation. jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 

d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2- 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du code 
de ta santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet dune interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser â l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal â trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant na pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hèbergement au le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application dune convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

Vi - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou. s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant- 'occupant 

Art. Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait 

- en vue de contraindre un occupant â renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre â son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
â l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2: 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-36 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°. 40 80 et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 

La confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis â bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 

Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance:  qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme: 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux a usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 f13 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus. d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable â l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 40, 80  et 90  de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8 la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi â commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer â une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du Il de l'article L. 1331-28. 

Il.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 

III- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22: 

- le fait, â compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou â 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 
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- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L 1331-24, L. 1331-25 et L, 1331-28 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L 1331-22, L. 1331-23 et L, 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV,- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

1 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2>, 4°, 80  et 9° de 
l'article 131-39 du même code, La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné â l'hébergement des personnes et ayant servi â 
commettre l'infraction. 

VI.- Lorsque les poursuites Sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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Agence régionale de santé 

75-2018-06-11-006 

ARRETE mettant en demeure Madame 

SIVAGNANASUNDARAM GAYATHRI et Monsieur 

PEPILIYA KANKANAMAGE LAKSHAN JAYANATH 

de faire cesser définitivement l'occupation aux fins 

d'habitation du local situé au 4ème étage, porte droite de 

l'immeuble sis 3 rue Fauvet a Paris 1 8eme 
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RÉpuaLio_uE PRANcAISE 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-do-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier r(; 18020123 

ARRÊTÉ 

mettant en demeure Madame SIVAGNANASUNDARAM GAYATHRI et Monsieur PEPILIVA 
KANKANAMAGE LAKSHAN JAYANATH de faire cesser définitivement l'occupation aux fins 

d'habitation du local situé au 4 °  étage, porte droite 
de l'immeuble sis 3 rue Fauvet à Paris 18° 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L1331-22 et L 1337-4: 

Vu le code de la construction et de [habitation, et notamment ses articles L521-1 è L521-4 

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement; 

Vu l'ordonnance n5  2005-1566 du 15 décembre 2005 relative é la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu [ordonnance n5  2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de I'Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de [hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires: 

Vu l'arrêté interprèfectoral n5  79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40; 

Vu l'arrêté préfectoral n075 2018 05 14001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature â 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé dIle-de-France, â 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris et à divers agents placés sous 
leur autorité 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 23 avril 2018 proposant 
d'engager pour le local situé au 4 	étage, porte droite de l'immeuble sis 3 rue Fauvet é Paris 18ele  
(références cadastrales 18 AM G - lot de copropriété nt 15), la procédure prévue à l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique, à l'encontre de Madame SIVAGNANASUNDARAM GAYATHRI et de 
Monsieur PEPJLIYA KANKANAMAGE LAKSHAN JAYANATH, en qualité de propriétaires; 
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Vu le courrier adressé Je 17 mai 2018 à Madame SIVAGNANASUNDARAM GAYATHRI et à Monsieur 
PEPILIYA KANKANAMAGE LAKSHAN JAYANATH et les observations des intéressés à la suite de 
celui-ci 

Considérant que le local en cause mis à disposition aux fins d'habitation est un local mansardé dont la 
surface au sol est de 11 77m2  se réduisant à 4,46m' sous une hauteur sous plafond de 220m: 

Considérant que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l'hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé: 

Considérant que ces conditions d'occupation ne permettent pas de disposer d'un espace vital suffisant 
et présentent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles comportementaux et 
de déstructuration spatiale et temporelle pour les personnes qui y habitent 

Considérant que ce local est par nature impropre à l'habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d'habitation est prohibée; 

Considérant te danger pour ta santé de l'occupante; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France; 

ARRETE 

Article 1— Madame SIVAGNANASUNDARAM GAYATHRI et Monsieur PEPILIYA KANKANAMAGE 
LAKSHAN JAYANATH domiciliés 34 rue Gasset à DRANCY (93700), propriétaires du local situé au 

étage, porte droite, de l'immeuble sis 3 rue Fauvet à Paris 18ma  références cadastrales 18 AM 9 - 
lot de copropriété n 15), sont mis en demeure d'en faire cesser définitivement l'occupation aux fins 
dhabitation 

Article 2 - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l'article 1 ainsi qu'à l'occupante 
du local concerné. 

Article 4 - Les dispositions des articles L 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l'article 
L. 521-1 de ce même code. 

Article 5 - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
tes articles L521-4 et L,11 1-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe. 

Article 6 - Le présent arrêté préfectoral peut faire objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2— sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'Ile-de-France. 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite, 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police, 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 7 - Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/ 

Article B - Le préfet de la région dile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 	11 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région d'IIe-de-France, préfet de Paris, 
et par délégation, 

la déléguée départementale de Paris, 

_-Mrie-NoélIe VILLEDI EU 
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ANNEXE I 

Article L. 1331-22 du code de la santé publique: 

« Les caves, les combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation. à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux â disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu'il fixe. 
Les dispositions de l'article L 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code : à 
défaut, les dispositions de l'article L 521-3-2 sont applicables, » 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la santé publique: 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et dune amende de 100 000 EUR: 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 
- le fait. à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure Lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24. L. 1331-25 et L. 1331-26-1. de 
dégrader. détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24. L. 1331-25 et L. 1331-28 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

IC La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal: 
- les peines complémentaires prévues aux 20, 4°. 80, 

90  de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

VI. - Lorsque les poursuites sont engagées â l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
dhébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage. le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux â usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale- rincipale 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, dune mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti dune interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant â 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées â faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut eritraher la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du Vil de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait. les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet dune interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3. le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant a leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis â 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité, A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues â l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation â 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à t'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le Locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-26 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet:  ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du 111- 

111. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires â l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV, - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale â un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'E(at, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le juge 
peut être saisi dune demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et dune amende de 100000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521 - 
1 à L. 521-3-1. de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation tes lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable a l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

111 - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-36 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 

La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis é bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées a l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, 'I est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code, » 

Article L. 111-61 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

- qu'elle soit en propriété OU en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril- ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la lai n° 48-
1360 du 1 e septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme; 

qu'elle soit en propriété ou en jouissance, quelle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux â usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable. d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code: 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou â usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus. d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4),  8> et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur 'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24: 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du Il de l'article L 1331-28. 

Il.- Est puni de deux ans demprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22: 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23. L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader. détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 
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- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22. L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV,- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction: 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dés 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment Utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement. dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2", 4°, 80  et 9° de 
article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du même code porte 

sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction. 

VU Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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V ,  
Uzi Pr,I 

RruLIQ,tJE PRANçArSE 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossiei n: 18020022 

ARRÊTÉ 

mettant en demeure Madame VOIZE Raymonde et Madame BOISSON Claire de faire cesser 
définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local situé bâtiment B au 4 	étage 1 porte  

gauche de l'immeuble sis 28 quai de Béthune à Paris 

LE PRÉFET DE LA RÉGION OILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L1331-22 et L.1337-4; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L.521 -1 â L.521-4 

Vu la loi n" 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le Logement 

Vu l'ordonnance n" 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative a la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux 

Vu l'ordonnance n" 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de lEtat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux 

Vu l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi «'2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients. â la santé et aux territoires 

Vu l'arrêté interpréfectoral n" 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40: 

Vu l'arrêté préfectoral «'75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'lle-de-France et à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris et à divers agents placés sous 
leur autorité: 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 6 mars 2018 proposant 
d'engager pour le local situé bâtiment B au 4C115 étage, 1e'e porte gauche de l'immeuble sis 28 quai de 
Béthune à Paris em  (lof de copropriété n" 17), la procédure prévue à l'article L. 1331-22 du code de la 
santé publique, à J1ericontre de Madame VOIZE Raymonde, en qualité d'usufruitière et de Madame 
BOISSON Claire, en qualité de nu-propriétaire: 

Millriirp 2- 35, nie de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 44 02 09 00 
www dedera nce. ars. sanie fr 

Agence régionale de santé - 75-2018-05-31-006 - ARRETE mettant en demeure Madame VOIZE Raymonde et Madame BOISSON Claire de faire cesser 
définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local Situé bâtiment B au 4ème étage, 1ère porte gauche de l'immeuble sis 28 quai de Béthune à Paris 4ème 36 



page 2 sur9 

Vu le courrier adressé le 3 avril 2018 à Madame VOIZE Raymonde, en qualité d'usufruitière, et à 
Madame BOISSON Claire, en qualité de nu-propriétaire, et l'absence d'observation des intéressées à 
la suite de celui-ci 

Considérant que le local en cause mis à disposition aux fins d'habitation; 
- est une pièce mansardée, dune surface au sol de 9m2  se réduisant à 6m2  pour 1:60m de 

hauteur sous plafond 
- présente une hauteur sous plafond maximale inférieure à 2m20; 

Considérant qu'il résulte notamment de cette situation: 
- l'exiguïté des lieux; 
- une configuration inadaptée à l'habitation; 

Considérant que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l'hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé; 

Considérant que ces conditions d'occupation ne permettent pas de disposer d'un espace vital suffisant 
et présentent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles comportementaux et 
de déstructuration spatiale et temporelle pour les personnes qui y habitent: 

Considérant que ce local est par nature impropre à l'habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d'habitation est prohibée; 

Considérant le danger pour la santé de loccupante; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France: 

ARRETE 

Article 1 - Madame VOIZE Raymonde, domiciliée 20 cité Moynet à Paris 121m6,  usufruitière du local 
situé bâtiment B au 45  étage, 1 porte gauche de l'immeuble sis 28 quai de Béthune â Paris 4ème  (lot 
de copropriété D  17), est mise en demeure d'en faire cesser définitivement l'occupation aux fins 
d'habitation. 

Article 2 - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l'article le,  à Madame BOISSON 
Claire, domiciliée 20 cité Moynet à Paris 12, nu-propriétaire, ainsi qu'à l'occupante du local concerné. 

Article 4 - Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l'article 
L 521-1 de ce même code. 

Article 5 - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et Lui-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe. 

Article 6 - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lIe de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2— sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région dIle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande 

Article 7 - Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'Ue de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris www, prefectures-reg ions.gouvfile-de-france/ 

Article 8 - Le préfet de la région d'IIe-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé lle-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Fait â Paris, le 	MM 2018 

Pour le préfet de la région d'IIe-de-France, préfet de Paris, 
et par délégation, 

la déléguée départementale de Paris, 

ne-Noélle VILLEDIEU 

M4ien'iire 2. 35, rue de la Gare, 7593e PARIS CEDEX 19— 01 44 02 09 00 
www, iledotrance. ars sa nie. fr  

Agence régionale de santé - 75-2018-05-31-006 - ARRETE mettant en demeure Madame VOIZE Raymonde et Madame BOISSON Claire de faire cesser 
définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local Situé bâtiment B au 4ème étage, 1ère porte gauche de l'immeuble sis 28 quai de Béthune à Paris 4ème 38 



Patie 4 sur t) 

ANNEXE I 

Article L. 1331-22 du code de la santé publique: 

« Les caves. les combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation. à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
clans un délai qu'il fixe. 
Les dispositions de l'article L 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a unis les locaux à disposition est tenue d'assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. » 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la santé publique: 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR: 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22. L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants: 
- le fait. de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22. L. 1331-23, L. 1331-24. L. 1331-25 et L. 1331-28; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes I 

i La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8°, 9 de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

VI. Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier â l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L, 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1. 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification OLi l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il, - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de Iroccupation,  jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - L - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3. le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier â l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

Il, - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation â l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2- 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants. sous réserve des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
lEtat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites â celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
rie se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VIL. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant, 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521- 
1 à L 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail 

2 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- t'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal 
- les peines complémentaires prévues aux 20,  4°, 8" et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 

La confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 

Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations â titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi 

Q  48-
1360 du 1 e septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux â usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement â 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable. d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel au commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu â un avis défavorable de l'autorité compétente ou â des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

- les peines complémentaires prévues aux T', 4°, 8' et 
90  de l'article 131-39 du même code. Pour 

l'application du 8°. la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L 1331-
24 

le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du Il de l'article L. 1331-28. 

Il.-  Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22. L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 
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- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24 L. 1331-25 et L. 1331-28 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction, 

VI,- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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RÉPLrKUQP FRANctIsE 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 

PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ilo-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

dossier a :17040225 

ARRÊTÉ  

portant modification de arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 prescrivant les mesures 
pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 

dans le logement situé 4 étage porte gauche 
de l'immeuble sis 48 rue de la Montagne Sainte Geneviève à Paris 5eme 

LE PRÉFET DE LA RÉGION DILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent 
pour la santé publique constaté dans le logement situé 4ème étage porte gauche de l'immeuble sis 48 rue 
de la Montagne Sainte Geneviève à Paris 5E7 

Vu l'arrêté préfectoral n75-2018-05 14 001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature 
Monsieur Christophe DEVYS. Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'Ile-de-France. â 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU déléguée départementale de Paris. et à divers agents placés sous leur 
autorité 

Vu les observations du Service technique de l'Habitat de la ville de Paris en date du 22 mai 2018 

Considérant que le premier article de l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 est entaché dune erreur 
portant sur la rédaction du paragraphe des prescriptions: 

Considérant que cette erreur n'est pas de nature à modffier le délai d'application des prescriptions, dans 
la mesure où elle n'est pas porté atteintes aux droits des parties 

ARRÊTE 

Article I - Le premier article de l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 susviséest modifié comme suit 

Les termes - 

Article 1. 	Il est fait injonction à Monsieur Bernard ESNAULT de se conformer dans un délai de 
QUINZE JOURS à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé 4emE 

 étage porte gauche de l'immeuble sis 48 rue de la Montagne Sainte Geneviève à 
Paris 5"- 

1. débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécessaire dératiser et désinsectiser l'ensemble du 
logement afin de ne plus porter atteinte à la salubrité du voisinage; 
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En cas de mise en sécurité des installations, il conviendra de fournir: 
- Pour les installations de gaz, une attestation de conformité établie par le CONSUEL ou 

tout autre organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique). 

2. Exécuter tous travaux nécessaires afin de faire cesser les éventuels risques pour la santé 
ou la sécurité des occupants ou du voisinage mis en évidence à l'issue du débarras ; en 
particulier, tous les travaux nécessaires pour faire cesser les fuites éventuelles ou pour 
sécuriser les installations électriques ou de gaz. 

3 Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Sont remplacés par les termes: 

Article 1. - Il est fait injonction â Monsieur Bernard ESNAULT de se conformer dans un délai de 
QUINZE JOURS à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé 	étage porte gauche de l'immeuble sis 46 rue de la Montagne Sainte Geneviève à 
Paris 5eme. 

1. Débarrasser, nettoyer, désinfecter et si nécessaire, désinsectiser et dératiser l'ensemble du 
logement afin de ne plus porter atteinte à la salubrité du voisinage; 

2. Exécuter tous travaux nécessaires afin de faire cesser les éventuels risques pour la santé 
ou la sécurité des occupants ou du voisinage mis en évidence à l'issue du débarras ; en 
particulier, tous les travaux nécessaires pour faire cesser les Fuites éventuelles ou pour 
sécuriser les installations électriques ou de gaz. 

En cas de mise en sécurité des installations, il conviendra de fournir: 
- 	pour les installations électriques, une attestation de conformité établie par le CONSUEL 

ou tout autre organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique), 

- 	pour les installations de gaz, une attestation de conformité établie par QUALIGAZ ou 
tout autre organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique). 

3. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, â titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels cas derniers demeureraient inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver Fa santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou â lamiante). 

Article 2.  - Le préfet de la région dIle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris de 
l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris. sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément â l'article L.1331-28-1 du code de la santé 
publique. 

Fait à Paris, le 	29 MAI 2016 

Pour le préfet de la région Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
La responsable du Pôle Santé Environnement 
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RPUBL1cUE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION lIE-DE-FRANGE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Il o-de- Fra n ce 

Délégation départementale de Paris 

dossier n° 150 40146 

ARRÊTÉ 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé au 5" étage porte à gauche en sortant de l'ascenseur 

de immeuble sis Bibis Boulevard Ney à Paris 18. 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L. 1311-4, modifié par l'article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l'ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'arrêté interpréfectoral no 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4juin 1982, no 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1, 119 et 121; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé dIle-de-France, à 
Marie-Noëlle VILLEDIEU déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 25 mai 2018, constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé 5ame  étage porte à gauche 
en sortant de l'ascenseur de l'immeuble sis 81bis Boulevard Ney à Paris 	occupé par Madame 
Yvonne SALATI-RECKINGER, propriété de FRANCE HABITATION, bâtiment 264 Nord. 45 avenue 
Victor Hugo à AUBERVILLIERS (CEDEX 93534). 

Considérant qu'il ressort notamment du rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 
date du 25 mai 2018 susvisé que le sol et les murs de toutes les pièces sont sales, qu'un empilement de 
cartons, de sacs remplis de revues et divers objets encombrent la pièce principale, le séjour, la 
chambre, la salle de bains pour un volume de plusieurs m, que la chambre n'est pas accessible. que 
cet encombrement représente un risque incendie significatif et qu'une odeur est perceptible dans le 
logement; 

Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, 
en date du 25 mai 2018, constitue un danger imminent pour la santé de l'occupante et du voisinage; 

Considérant qu'il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l'insalubrité 
constatée; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de 'Agence Régionale de Santé Ile-de-France 
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Article 1. lI est fait injonction â Madame Yvonne SALATI-RECKINGER de se conformer dans un délai 
de 15 JOURS â compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé 5 °  étage porte à gauche en sortant de l'ascenseur de l'immeuble sis 81bis Boulevard 
Ney à Paris 1 

1. débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécessaire dératiser et désinsectiser l'ensemble 
du logement afin de ne plus porter atteinte à ta salubrité du voisinage 

2. exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces, 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Article 2. - A défaut pour la personne mentionnée à l'article 1'  du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris. il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et [.1312-2 du code de la santé publique. 

Article 3. - La présente décision petit faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France. préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France. Délégation 
départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19. soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région due de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7. rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Ile-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir â compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
dUe-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : 'V w.prcfccture-regj!ns.guv.fr/ile-dc- [rance!. 

Article 5. Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris. la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié â Madame Yvonne SALATI-RECKINGER en 
qualité de locataire. 

Fait à Paris, le 	
o MAI 2018 

Pour le préfet de la région d'lIe-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée dértem tale de Paris 

tEET 
.M,arfèLNoélle VILLEDIEU 
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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-d e-Fra nce 

L)elegation déprten1entaIe de Pans 

Dossier n° : 18050117 

ARRÊTÉ 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé 

au 6' étage à droite porte face de immeuble sis 8 Rue des Ciseaux à Paris 6 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d' Him iteur 
Commandeur de ]'Ordre du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L1311-4, modifié par l'article 18 de la loi de 
santé publique 	2004-806 du 9 août 2004, et complété par l'ordonnance n 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative â la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux: 

Vu l'arrêté interpréfectoral ne 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n 82-10458 du 
4 juin 1982, r  86-10377 du 23 avril 1986 et n" 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1, 51 119 et 121; 

Vu l'arrêté préfectoral n"75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé dIle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEIJ, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et â divers agents placés sous leur autorité: 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 4 juin 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé au 6 	étage à droite porte 
face de l'immeuble sis 8 Rue des Ciseaux a Paris 6Ôi1,e  occupé par Monsieur Xavier LEBRUN, 
propriétaire dont le syndicat des copropriétaires est représenté par son syndic, le cabinet PLISSON 
domicilié 6 oulevard Edgar Quinet â Paris 14; 

Considérant qu'il ressort notamment du rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 
date du 4 juin 2016 susvisé que le logement est sale et encombré d'objets divers, dont des boites de 
conserves et des sacs en plastique, que cette situation propage des odeurs nauséabondes dans les 
parties communes, favorise la prolifération des insectes et des rongeurs et porte atteinte à la santé de 
l'occupant et du voisinage: 

Considérant que L'alimentation électrique est très ancienne et très vétuste et nest plus en état de 
fonctionner. que Monsieur Xavier LEBRUN s'éclairerait à la bougie et que)  compte tenu de 
l'encombrement dudit logement, cette situation présente un danger en raison du risque d'incendie 

Considérant qu'en outre l'installation de gaz qui alimente la cuisinière et la chaudière individuelle ne 
fonctionne plus; 
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Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de habitat de la ville de Paris, 
en date du 4juin 2018. constitue un danger imminent pour le santé de l'occupant et du voisinage: 

Considérant qu'il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l'insalubrité 
constatée; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé Ile-de-France: 

ARRÉTE 

Article 1. - Il est fait injonction à Monsieur Xavier LEBRLIN de se conformer dans un délai de 
15 JOURS. à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement 
situé au 6d1  étage à droite porte face de l'immeuble sis 8 Rue des Ciseaux â Paris 60e 

1, Débarrasser, nettoyer, désinfecter et si nécessaire, désinsectiser et dératiser l'ensemble 
du logement afin de ne plus porter atteinte à la salubrité du voisinage; 

2. Exécuter tous travaux nécessaires afin de faire cesser les éventuels risques pour la santé 
ou la sécurité des occupants ou du voisinage mis en évidence à l'issue du débarras; en 
particulier, tous les travaux nécessaires pour faire cesser les fuites éventuelles ou pour 
sécuriser les installations électriques ou de gaz; 

En cas de mise en sécurité des installations, il conviendra de fournir: 
pour les installations électriques, une attestation de conformité établie par le 
CONSUEL ou tout autre organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de 
contrôle technique); 

- pour les installations de gaz, une attestation de conformité établie par QUALIGAZ ou 
tout autre organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle 
technique). 

3. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Article 2. - A défaut pour la personne mentionnée â l'article 1 du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article [.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles Li 312-1 et L. 1312-2 du code de la santé publique. 

Article 3. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lie-de-France, Délégation 
départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare. 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise. 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région cille de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région dile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7. rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois â compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région dIle-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice dun recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera â courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
dile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris www.pretèctures-regions. go av. rik-dc-fraiice/. 

Article 5. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Pans sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié â Monsieur Xavier LEBRUN en qualité de 
propriétaire occupant. 

Fait à Paris, le 

Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 

et par délégation, 
la déléguée départementale, 

Ma 	, nefiîle VILLEDIEU 
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Agence régionale de santé 

75-2018-06-13-028 

ARRETE prononçant la mainlevée de la mise en demeure 

à Mesdames Sabine SCHERRER, Micheline DELPIERRE, 

Messieurs Yannick SCHERRER et BEN BOUZA Ben 

Abdelkader représenté par l'Union Départementale des 

Associations Familiales de Paris de faire cesser 

définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local 

situé au 1er escalier droite, 6ème étage gauche, porte face 

de l'immeuble sis, 14 rue Sainte Foy/261-263 rue Saint 

Denis à Paris 2ème 
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Lû1'uBuQuE PRANÇME 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ille-de-France 

Délégation départementale de 
Paris 

Dossier n<1  08010040 
ARRÊTÉ 

prononçant la mainlevée de la mise en demeure à Mesdames Sabine SCHERRER Micheline 
DELPIERRE, Messieurs Yannick SCHERRER et BEN BOUZA Ben Abdelkader représenté par 

l'Union Départementale des Associations Familiales de Paris de faire cesser définitivement 
l'occupation aux fins d'habitation du local situé au 1 escalier droite. 6 	étage gauche, porte face de 

l'immeuble sis, 14 rue Sainte Foy/261-263 rue Saint Denis à Paris 2, 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-27, L.1331-28-1 et 
L. 1331-28-3; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L111-6-1, L.521-1 à 
L521-3 

Vu l'ordonnance n" 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 4 septembre 2008, mettant en demeure Mesdames Sabine 
SCHERRER. Micheline DELPIERRE, Messieurs Yannick SCHERRER et BEN BOUZA Ben 
Abdelkader, représenté par l'Union Départementale des Associations Familiales de Paris, de faire 
cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local situé au ler  escalier droite, 6e""'étage 
gauche, porte face de l'immeuble sis. 14 rue Sainte Foy1261-263 rue Saint Denis a Paris 2; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS. Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 24 avril 2018, constatant 
l'exécution de travaux justifiant la levée de l'interdiction d'habiter et d'utiliser le local désigné ci-
dessus, correspondant au lot de copropriété n°131, références cadastrales de l'immeuble 
751020AP0125. 

Considérant que le lot n° 131 a été réuni avec les lots n°128, 129 et 130, sous le n° de lot 169, que 
le lot 170 a été créé suite à l'acquisition d'une surface sur le palier dans les parties communes et 
qu'un logement a été constitué par les lots n°169 et n'170 ; U170; 

Considérant que le logement ainsi formé dispose d'une surface de 45 m2, répond â tous les critères 
d'habitabilité et de décence, que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité 
mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2008 et que le local susvisé ne présente plus 
de risque pour la santé d'éventuels occupants; 
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Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de Agence Régionale de Santé lIe-de-
France 

ARRÊTE 

Article 1'. - L'arrêté préfectoral en date du 4 septembre 2008, mettant en demeure Mesdames 
Sabine SCHERRER Micheline DELPIERRE, Messieurs Yannick SCHERRER et BEN BOUZA Ben 
Abdelkader, représenté par Union Départementale des Associations Familiales de Paris, de faire 
cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local situé au 1 escalier droite. 6erne  étage 
gauche, porte face de immeuble sis, 14 rue Sainte Foy/261-263 rue Saint Denis à Paris 2, est 
levè. 

Article 2. - Le présent arrêté sera notifié à la propriétaire, Madame Jeanne BOURNAUD, domiciliée 
17 rue de Monceau à Paris 8em,  au syndicat des copropriétaires représenté par son syndic actuel le 
Cabinet Barond, dont le siège social est situé au 113, Boulevard de Sébastopol à Paris 2Bme.  Il sera 
également affiché â la mairie du 2050  arrondissement de Paris 

Article 3. - A compter de la notification du présent arrêté, ce local peut à nouveau être utilisé aux fins 
d'habitation, 

Article 4. - Le présent arrêté préfectoral peut faire lobjet d'un recours administratif, soit gracieux 
auprès du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lie de 
France, Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS 
CEDEX 19), soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé 
- EA2 - sise, 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification, 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7r  nie 
de Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) clans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 5. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet 
de la préfecture de Paris www pref ect ures-req ions. qouv .fr/ile-de-france/.  

Article 6. - Le préfet de la région d'IIe-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris. sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément â l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique, 

Fait à Paris, le 
- 13 JUIN 212 

Pour le préfet de la région d'lIe-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale 

de Paris 

MariJ5lIe VILLEDIEU 
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Agence régionale de santé 

75-2018-05-28-012 

ARRETE prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 

préfectoral d'insalubrité à titre remédiable portant sur 

l'ensemble immobilier sis 14-16 rue Dénoyez à Paris 

Même 
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PREFET DE REGION D' I LE-DE-FRANGE 
PREFET DE PARIS 

Agence ré9ionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier n°: 99090022 

ARRÊTÉ 

prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral d'insalubrité à titre remédiable portant sur 
l'ensemble immobilier sis 14-16 rue Dénoyez à Paris 20eme.  

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331-28-1 et L.1331-28-3; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles Lui-6-1 et suivants et 
L.521-1 à L521-3; 

Vu l'ordonnance n5  2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 8 février 2000, déclarant l'ensemble immobilier sis 14-16 rue 
Dénoyez à Parts 20m0 , insalubre â titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à remédier 
à l'insalubrité 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 mars 2012, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000: 

Vu l'arrêté préfectoral en date du jer  août 2012, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 février 2013, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 mars 2014, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 7 janvier 2016, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 janvier 2017 prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 janvier 2017 prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 avril 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 avril 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du S février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 7 aout 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du S février 2000 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 décembre 2017, portant modification de l'arrêté préfectoral du 
7 aout 2017; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75 2018 05 14001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-NoelJe VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris, et à divers agents placés sous 
leur autorité 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 19 avril 2018, constatant 
dans les logements situés respectivement bâtiment sur cour, rez-de-chaussée, couloir de droite, 
2ême porte gauche (lot n°389), bâtiment sur cour, 1er  étage, porte face droite (lot n°399), 
bâtiment sur cour, l'étage, couloir de gauche, porte gauche (lot n°403). de l'ensemble 
immobilier sis 14 rue Dénoyez à Paris 	et dans le logement situé bâtiment sur rue, 3ème  étage, 
porte gauche (lot n°73), de l'ensemble immobilier sis 16 rue Dénoyez à Paris 20"0  (références 
cadastrales de l'immeuble 120 AA 28), l'achèvement de mesures destinées â remédier à 
l'insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du B février 2000: 

Considérant que les prescriptions de l'arrêté du 8 février 2000 restent applicables pour les 
lots : 47, 50, 51, 62, 63, 64, 65, 66, 70, 78, 81, 382, 394, 410, 411, 412, 413, 417, 418, 426, 449, 
452, 454, 457, 463 et 464; 

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber dans les logements situés 
respectivement bâtiment sur cour, rez-de-chaussée, couloir de droite, 2me  porte gauche (lot 
n°389), bâtiment sur cour, 1" étage, porte face droite (lot n°399), bâtiment sur cour, 1°" étage, 
couloir de gauche, porte gauche (lot n°403), de l'ensemble immobilier sis 14 rue Dénoyez à Paris 
20eme et dans le logement situé bâtiment sur rue, 3ème  étage, porte gauche (lot n°73), de 
l'ensemble immobilier sis 16 rue Dénoyez à Paris 20eme,  les causes d'insalubrité mentionnées dans 
l'arrêté préfectoral du 8 février 2000 et que ces lots ne présentent plus de risque pour la santé des 
occupants: 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de 'Agence régionale de santé lIe-de-
France: 

ARRÊTE 

Article jer - L'arrêté préfectoral du 8 février 2000, déclarant insalubre â titre remédiable l'ensemble 
immobilier sis 14-16 rue Dénoyez à Paris 20, et prescrivant les mesures destinées à y remédier, 
est levé sur les lots de copropriété n°389, 399, 403 et 73, 

Article 2. - Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 8 février 2000, restent applicables pour 
les lots 47, 50, 51, 62, 63, 64, 65, 66, 70, 78, 81, 382, 394, 410, 411, 412, 413, 417, 418, 426, 449, 
452, 454, 457, 463 et 464. 

Article 3. - Le présent arrêté sera notifié à 
-en ce qui concerne le lot 73, Monsieur Stéphane MOROSI, 7 bis avenue du docteur Hochet à Juan 
Les Pins (06160), 
-en ce qui concerne les lots 389 et 403, Madame Milica B000JEVIC, 14 rue Dénoyez à Paris 20'. 
-en ce qui concerne le lot 399, Madame Sylvie Thomassin, 14 rue Dénoyez à Paris 20 °  
-au syndicat des copropriétaires, représenté par son syndic [AGENCE ETOILE, domiciliée 31bis 
Boulevard Saint Martin à Paris 3è`_Il sera également affiché à la mairie du 20 b0  arrondissement de 
Paris. 
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Article 4. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux 
auprès du préfet de la région d'lIe-de-France. préfet de Paris (Agence régionale de santé Ilede-
France, Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS 
CEDEX 19). soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - 
EA2 - sise, 14 venue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé. vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7 rue 
de Jouy 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois â compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux. qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 5. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet 
de la préfecture de Paris www,prefectures-regions.ciouv.fr/ile-de-franceJ,  

Article 6. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence régionale de santé lle-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du 
cade de la santé publique. 

Fait à Paris, le  28 MAI 2018 

Pour le préfet de la région dlle-de-
Fronce, 
préfet de Paris,et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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RéPUBUQYE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier n° : 99090022 
ARRÊTÉ 

prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral d'insalubrité à titre remédiable portant sur 
l'ensemble immobilier sis 14-16 rue Dénoyez à Paris 20eme.  

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331-28-1 et L,1331-28-3; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles L,111-6-1 et suivants et 
L.521-1 à L521-3 

Vu l'ordonnance n 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 8 février 2000, déclarant l'ensemble immobilier sis 14-16 rue 
Dénoyez à Paris 20ém,  insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à remédier 
à l'insalubrité 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 mars 2012, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000 

Vu l'arrêté préfectoral en date du le' août 2012, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 février 2013, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 mars 2014:  prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 7 janvier 2016, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 janvier 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 janvier 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 avril 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 6 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 avril 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 7 aout 2017, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 
préfectoral du 8 février 2000: 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 décembre 2017, portant modification de l'arrêté préfectoral du 
7 aout 2017 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 mai 2018, prononçant la mainlevée partielle de arrêté 
préfectoral du 8 février 2000 

Vu l'arrêté préfectoral «'is 2018 05 14 001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'lle-de-France. à 
Madame Marie-Noëlle VILLED1EU. déléguée départementale de Paris, et à divers agents placés sous 
leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 19 avril 2018, constatant 
dans le logement situé bâtiment sur rue, me  étage, porte gauche, droite (lots n0s62163(64),el 
dans le logement situé bâtiment sur cour, 2°°  étape , porte droite, droite (lots nbs4111412),  de 
l'ensemble immobilier SF5 14 rue Dénoyez à Paris 20 me  références cadastrales de l'immeuble 120 
AA 28, l'achèvement de mesures destinées à remédier â l'insalubrité et leur conformité aux 
prescriptions de l'arrêté préfectoral du 8 février 2000: 

Considérant que les prescriptions de l'arrêté du 8 février 2000 restent applicables pour les 
lots :47,50,51,65,66,70,78,81,382,394,410,417,418,426,449,452,454, 457, 463 et 464: 

Considérant que les travaux réalisés ont permis, dans les logements situés bâtiment sur rue, 3 
étage, porte gauche, droite (lots n62/63164) et bâtiment sur cour, 2 	étage , porte droite, 
droite (lots nb8411/412),  de l'ensemble immobilier sis 14 rue Dénoyez â Paris 20eme,  de résorber les 
causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 8 février 2000 et que ces lots ne 
présentent plus de risque pour la santé des occupants: 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé le-de-
France: 

A R R ÉTE 

Article le'. - L'arrêté préfectoral du 8 février 2000, déclarant insalubre à titre remédiable [ensemble 
immobilier sis 14-16 rue Dénoyez à Paris 20'm", 

0èIfl et prescrivant les mesures destinées à y remédier, 
est levé sur les lots de copropriété n62I63164 et n411/412. 

Article 2. - Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 8 février 2000, restent applicables pour 
les lots 47, 50, 51, 65, 66, 70, 78, 81, 382, 394, 410, 417, 418, 426, 449, 452, 454, 457, 463 et 464; 

Article 3. - Le présent arrêté sera notifié à ELOGIE-SIEMP 8, Boulevard de l'Indochine â Paris 19°'° 
et au syndicat des copropriétaires, représenté par son syndic l'AGENCE ETOILE, domiciliée 31 bis 
Boulevard Saint-Merlin à Paris 3eme,  Il sera également affiché à la mairie du 20' e  arrondissement de 
Paris. 

Article 4. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux 
auprès du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lIe-de-
France, Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS 
CEDEX 19), soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - 
EA2 - sise, 14 venue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, veut rejet implicite. 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7 rue 
de Jouy 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 5. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région dile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet 
de la préfecture de Paris = www. prefectures-req ions qouvl r/i le-de-france! 

Article 6.- Le préfet de la région dile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L,1331-28-1 du 
code de la santé publique. 

Fait  Paris, le 	o 4 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région d'ue-de- 
F ra n ce 
préfet de Paris,et par délégation, 
la déléguée départmentaIe de Paris, 

Marie-Noélle VF[LEDIEU 
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RIPBUO_LE PLNCMSE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
do Paris 

Dossier nu  99100041 

ARRÈTÉ 
prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral d'insalubrité a titre remédiable portant sur 

l'ensemble immobilier sis 20 rue Jouye Rouve à Paris 20 ta 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L1331-27, L, 1331— 28-1 et L1331-28-3; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles [.111-6-1 et suivants et L521-
1 à L.521-3 

Vu [ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 mai 2001 déclarant l'ensemble immobilier sis 20 rue Jouye Rouve 
à Paris 20èe,  insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à remédier â 
l'insalubrité 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 30 juin 2004, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral 
du 17 mai 2001 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 6 mars 2006 prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral 
du 17 mai 2001 

Vu l'arrêté préfectoral n75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France â 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU. déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et â divers agents placés sous leur autorité: 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 17 avril 2018 constatant 
dans le lot de copropriété nnl,  situé au rez-de-chaussée, porte droite de l'ensemble immobilier susvisé, 
références cadastrales de l'immeuble 20AB44, l'achèvement de mesures destinées à remédier à 
[insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du 17 mai 2D01 

Considérant que les prescriptions de l'arrêté du 17 mai 2001 restent applicables pour le lot de 
copropriété *5; 

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber dans le lot de copropriété n'1 situé au rez-
de-chaussée, porte droite de l'ensemble immobilier susvisé les causes d'insalubrité mentionnées dans 
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l'arrêté préfectoral du 17 mai 2001 et que ce lot ne présente plus de risque pour la santé d'éventuels 
occupants; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France 

ARRÊTE 

Article 1. - L'arrêté préfectoral du 17 mai 2001, déclarant insalubre à titre remédiable l'ensemble 
immobilier sis 20 rue Jouye Rouve à Paris 20"°, et prescrivant les mesures destinées à y remédier, 
est levé sur le lot de copropriété n°1 

Article 2 - Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 17 mai 2001 restent applicables pour le lot 
de copropriété n'35: 

Article 3. - Le présent arrêté sera notifié â Madame Céline GAUTHIER et Monsieur Olivier DEBRAY, 
domiciliés 196 rue de Belleville à Paris 	et au syndicat des copropri étai res. représenté par son 
syndic le Cabinet RINALDI, 1/7, villa Gagliardini â Paris 20, Il sera également affiché à la mairie du 
20 	arrondissement de Paris. 

Article 4. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France. 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2. 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19). 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise. 
14 venue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'IIe-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7 rue de 
Jouy 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
préfectoral. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 5. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris: www, xefectures-reQions.gouv.fr/il.e-de-france/.  

Article 6. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé lie-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L 1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait â Paris le 	3 0 MAI 218 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle V1LLEDIEU 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale de 
Paris 

ARRÊTÉ 

Prononçant la mainlevée de l'arrêté N° 2013070-002 n°47 publié le 19 mars 2013 portant fermeture 
administrative de la piscine de l'établissement Emile Anthoine sis 9, rue Jean Rey à Paris (15e) 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1332-1 à L.1332-4 relatifs aux piscines 
et baignades aménagées; 

Vu le code de la santé publique et, notamment, ses articles 0.1332-1 è D.1332-13 fixant les normes 
de sécurité applicables aux piscines et aux baignades aménagées; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 avril 1981 modifié, notamment par l'arrêté interministériel du 18 janvier 
2002, fixant les dispositions administratives et techniques applicables aux piscines: 

Vu l'arrêté N° 2013070-002 n047 publié le 19 mars 2013 portant fermeture administrative de la 
piscine de l'établissement Emile Anthoine sis 9, rue Jean Rey à Paris (15e) ;  

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-176-0001 du 25 juin 2013 portant sur les modalités du contrôle 
sanitaire réglementaire des piscines à Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité 

Considérant que la mission d'inspection du 27 avril 2018 par les agents de la cellule eau du pôle 
Santé Environnement de la délégation départementale de Paris de 'Agence régionale de santé d'lle- 
de-France a permis de constater la réfection des lieux et la prise en compte du risque lié à la 
présence de Fusarium Solani; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France; 
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ARRETE 

Article le' - L'arrêté N° 2013070-002 n°47 publié le 19 mars 2013 portant fermeture administrative de 
la piscine de l'établissement Emile Anthoine sis 9, rue Jean Rey à Paris (15e),  est levé. 

Article 2. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de Paris, et dont une copie sera adressée à 

- Monsieur le maire du 15eme  arrondissement de Paris; 
- Madame la secrétaire générale de la Mairie de Paris; 
- Monsieur le directeur de la Jeunesse et des Sports de la ville de Paris. 

Fait à Paris, le 	18 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale 

de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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RPUaLIQuE FRANÇAISE 

MINISTERE DU TRAVAIL 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL 
ET DE L'EMPLOI D'ILE DE FRANCE 

Unité départementale de Paris 

ARRETÉ portant affectations des postes d'agents de contrôle des services d'inspection du Travail et 
gestion des intérims et suppléances. 

Le responsable de l'Unité Départementale de Paris, de ta Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi d'lle-de-France. 

Vu le code du travail, notamment ses articles R.8122-3 et suivants; 

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l'organisation du système d'inspection du travail; 

Vu le décret n°2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l'inspection du travail; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du 
travail 

Vu l'arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une 
section d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 29 août 2016 portant nomination de Mme Corinne CHERUBINI en 
qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'île de France à compter du 05 septembre 2016; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 12 septembre 2016 nommant Dominique VANDROZ, directeur régional 
adjoint, responsable de l'unité départementale de Paris à compter du 01 octobre 2016; 

Vu la décision n°2018-34 du 6 avril 2018 portant délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection 
du travail pour le département de Paris. 

Vu l'arrêté n°2017-131 du 18 septembre 2017 de Mme Corinne CHERUB[N1 en qualité de directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région d'Île de France, 
portant délégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à M. Dominique 
VANDROZ, responsable de l'unité départementale du département de Paris à effet de signer les décisions pour 
le département de Paris: 

- 	de nomination des responsables des unités de contrôle; 
- 	d'affectation des agents de contrôle dans les sections d'inspection; 
- 	relatives à l'organisation des intérims des responsables des unités de contrôle et des sections 

d'inspection; 
- 	de désignation d'un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d'au moins 50 

salariés, le cas échéant, lorsqu'une section est confiée à un contrôleur du travail 
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Article I : Les inspecteurs et contrôleurs du travail sont chargés des actions d'inspection de la législation du 
travail dans les entreprises relevant des sections d'inspection du travail composant les unités de contrôle du 
département de Paris, tel que défini dans le tableau des affectations, d'intérims et de suppléances des sections, 
référencés dans la colonne A de l'annexe en vigueur. 

Article 2 : les agents du corps de l'inspection du travail sont chargés de l'intérim des postes soit non pourvus, 
soit vacants en raison de l'absence de longue durée de leur titulaire, tel que défini dans le tableau des 
affectations, d'intérims et de suppléances des sections, référencés dans la colonne B de l'annexe en vigueur. 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article R.8122-1 1-l' du code du travail, les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d'un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du 
travail mentionnés tel que défini dans le tableau des affectations, d'intérims et de suppléances des sections, 
référencés dans la colonne C de l'annexe en vigueur. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur mentionné à t'annexe en vigueur, le pouvoir de décision est 
assuré par l'inspecteur chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 5. 

Article 4: Conformément aux dispositions de l'article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou 
partie des établissements d'au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est 
confié aux inspecteurs du travail tel que défini dans le tableau des affectations, d'intérims et de suppléances des 
sections, référencés dans la colonne D et E de l'annexe en vigueur. 

Article 5 En cas de vacance de poste, d'absence ou d'empêchement pour une durée inférieure à un mois d'un 
ou plusieurs agents de contrôle désignés à l'article I ci-dessus, l'intérim est organisé selon les modalités ci-
après: 

Unité de contrôle des 1" et 2tr  arrondissements: UC 01-02 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 
3êmC 4ème ou I 1ème  arrondissements, des 5ème 6CmC et 	arrondissements, des 10e'  et 18ème arrondissements, 
du 	arrondissement, du I 	,des 19è' et 20e` arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 1" et 2ème 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail de l'Unité de contrôle des 3eme 4eme ou I 1èrne  arrondissements, du I 2ème  arrondissement ou 
de l'unité de contrôle des 19eme  et 20 	arrondissements, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des l et 
2eme arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle des 3è1ne  , 4ine ou 11 enle  arrondissements, du I 	arrondissement ou 
des 19enle et  20eme arrondissements. 

Unité de contrôle des 3ème,  4ème et 11èmC arrondissements: UC 03-04-11 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 1" 
et 2eme arrondissements, des 5eme 6eme et 7erle  arrondissements, des 10è' et 18ème arrondissements, du 12è` 
arrondissement, du 17ème , des 19te  et 20tm, arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 3ème 4ème et 

1 1erne  arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle l et 2eme arrondissements, du 12e` arrondissement ou des 19èrne 
et 20eme arrondissements, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 
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L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 
et I 1eme  arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un 

des agents de contrôle des unités de contrôle des 1er  et 2eme  arrondissements, du 12« arrondissement ou des 
W` et 20ème  arrondissements. 

Unité de contrôle des 5èmes 6ème 
et 

 7ème  arrondissements: UC 05-06-07 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 1" 
et 2erne  arrondissements, des 3erne 4enle ou 11" arrondissements, des 10" et 18" arrondissements, du 
arrondissement, du 17èe,  des I 9ème  et 20ee  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 5ème 6erne et 
7en,e arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des I oe  et 1 8eme  arrondissements, du 17è` arrondissement ou des 
transports, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par !un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 5ème 6ème 

et 7eme  arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle des 0eme  et 18è' arrondissements, du 17è' arrondissement ou des 
transports. 

Unité de contrôle du 	arrondissement: UC 08 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des, 
9eme arrondissement, 1 

3eme  et 14è' arrondissements, 5enle 
	16è" arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 8ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail de l'unité de contrôle du 9cm  arrondissement, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 8è'-
arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle du 9eine  arrondissement. 

Unité de contrôle du 9ème  arrondissement: UC 09 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsable des unités de contrôle des 8" 
arrondissement, 13eme  et 14eme  arrondissements, 	ou du 	arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 9lne 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail de l'unité de contrôle du gènhle  arrondissement, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 9CC 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle du 8en,e  arrondissement. 

Unité de contrôle des 10ème  et 18 arrondissements UC 10-18 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des l 
et 2' arrondissements, des 3ème 4èm, et 1 

1ème  arrondissements, des 5èC 6ème 
et 

 7éme  arrondissements, du 
arrondissement, du 1 7", des 	et 	arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 10èe  et 
arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des 5ttt ,  6ème et 7ème arrondissements, du 17" arrondissement ou des 
transports, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 
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L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des lO et 
18e"arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle des 	6mC,  7ene arrondissements, du 17"  arrondissement ou des 
transports. 

Unité de contrôle du 12ôme  arrondissement: UC 12 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 1er 

et 	arrondissements , des 3eme 4e,155 et Il erne  arrondissements, des 5' 	6eme et 	arrondissements, des 1 O" 
et 18é'  arrondissements, du 	des 19è' et 20ême  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 12è'

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des 1et's  et 2eme  arrondissements, des 	4crne et 
arrondissements ou des 19è' et 20tme  arrondissements, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 12ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle des unités de contrôle des 1ers  et 2eme  arrondissements, des 3erne 4eme et 1 1ee  arrondissements ou 19eme 

et 20.me  arrondissements, 

Unité de contrôle des 13ème  et 14ème  arrondissements : UC 13-14 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle du 
I 

5ème  du 16è"' 
6tfl arrondissement, du 8eme  arrondissement ou du 	arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 13èm,  et 14ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle du 15e` arrondissement, ou du 1 6em5  arrondissement, ou par le 
responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 13è' et 
14ème arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle du 15è" arrondissement, ou du 16è' arrondissement. 

Unité de contrôle du 15ème arrondissement: UC 15 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle, des 
13t` et 14tme  arrondissements, du 16erne  arrondissement, du geme  arrondissement ou du 9eme  arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 15è` 
arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des I 3nie  et 14e' arrondissements, ou du 16"" arrondissement, ou 
par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 15ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle du 16eme  arrondissement ou des 13erne  et 14eme  arrondissements. 

Unité de contrôle du 16ème  arrondissement: UC 16 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 
I 3ème  et 14è' arrondissements, du 15è' arrondissement, du 8eme  arrondissement ou du 9eme  arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 161e 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
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inspecteurs du travail des unités de contrôle des 1 	et 14ètne arrondissements, ou du 15èe  arrondissement, ou 
par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 16ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle des 13e' et 14eme  arrondissements, ou du 15" arrondissement. 

Unité de contrôle du 17ème  arrondissement: UC 17 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 1 
et 2ème  arrondissements, des 3ème 	et 11 	arrondissements, des 	, 	et 7ème  arrondissements, des 10èe 

et 18èrne  arrondissements, du l2, des 19èe  et 20" arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du I 7 
arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des 5,me,  6eme et .7erne  arrondissements, des 10" et I 8ee 

arrondissement ou des transports, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 
arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle des unités de contrôle des 	6°" et 7me  arrondissements, des W` et I 

8ème  arrondissement ou des 
transports. 

Unité de contrôle des 19ème  et 20ême  arrondissements : UC 19-20 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des ler 

et 2eme  arrondissements , des 	4eme et 1 1ete  arrondissements, des 5eme 6eme et 7eme  arrondissements, des 10em, 

et 18ème  arrondissements, du 12 e  arrondissement, du 17ème  arrondissement ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 19ème  et 
arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des l et 	arrondissements, des 3tme 4ème et I 1ême 

arrondissements ou du 12è` arrondissement, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 19e  et 
20eme arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle des 1er  et 	arrondissements, 3ème 4ème et 11 eme   arrondissements ou du 
12"' arrondissement. 

Unité de contrôle Transport: UC TR 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des I 
et 2eme  arrondissements , des 3eme 4eme ou 11 è'  arrondissements, des 5ènle 6ème et 7eme  arrondissements, des 
10ème et 18ème  arrondissements, du 12èe  arrondissement, du I 	arrondissement ou des 19ème  et 
arrondissements. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle transport du 
département ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des inspecteurs 
du travail des unités de contrôle des 5t,me,  6eme et 7èie  arrondissements , des 10enle  et 18en,e arrondissements ou du 
17rne arrondissement, ou parle responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle transport du 
département ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des inspecteurs 
du travail des unités de contrôle des 5e1n c 6

è1ne  et 7èm,,  arrondissements, des I 0eme  et I 
8eme  arrondissements ou du 

I 7ème  arrondissement. 
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Article 6: Conformément aux dispositions de l'article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à 
l'article I participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection de la législation du travail sur le 
territoire de l'unité départementale de Paris. 

Article 7: L'arrêté n° 75-2018-06-01-001 du 1er  juin 2018 est abrogé. 

Article 8: Le responsable de l'unité départementale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence de la région d'Ile-de-France est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police accessible sur le site internet 
de la préfecture de Paris: www.paris.prefecture.gouv.fr  

Annexe: 

- 	2018-06-15 Tableau affectations intérims suppléances des sections lT.pdî 

Fait à Paris, le 15 juin 2018 

Le responsable de l'unité départementale de Paris de la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de la 
région Ile-de-France 

Dominique VANDROZ 
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Colonne B Colonne E Colonne A Colonne 	 Colonne D 

Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de lUD de Paris. 

Gestion des intérims et des suppléances, annexé à l'arrêté du 15 juin 2018 

Suppléance des sections cî par des IT 	  

LIC Section Ardt NOM et Prénom 

I 

Grade 
W,...  

iJC / Section 

Interim 

1 mois 

- 
décisions 	- 

administratives 

Art. R.8122-11-1 

éts. de 

+ de 50 salariés 

Art. R.8122-11-2 

éts. de 

+ de 300 salariés 

Art. R.8122-11-2 

UC 01-02 	RUC 	1-2 
IT 

Vohan ROBINOT - 

UC 01-02 	1-1 1 	MINÂTCHYVanSdJ3 
UC 01-02 1-2 1 	BENARD Marie-Claude IT 
UC 01-02 1-3 1 	ALLARDFIeur Cr MINATCHYVariadJa MINATCHYVanadJa MINATCHYVanadia 
UC 01-02 1-4 1 CREANTORArsène IT 
UC 01-02 1-5 1 GARCIA Michelle IT 

UC 01-02 1-6 1 AVRIL Valérie CT LUGUET Emmanuel 

AVRIL Valérie c100 

salaries 

WGUET Emmanuel >100 

salariés 

LUGUET Emmanuel 

UC 01-02 1-7 2 HUM8ERTJars-ies IT 
UC 01-02 1-8 2 TRIPIER Sylvie CT GARCIA Michelle GARCIA Michelle GARCIA Michelle 

UC 01-02 1-9 2 GLEMETChristeIle CT BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude 

UC 01-02 1-10 2 BOELDIEU Julien IT 
UC 01-02 1-11 2 LUGUET Emmanuel IT 

UC 03-0441 RUC 3-4-I ROBINOTYohan 
UC 03-04-11 3-1 3 THISSIER Philippe CT RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise 

UC 03-04-11 3-2 3 LUCE Sébastien IT 

UC 03-04-11 3-3 3 LE CAER Véronique CT LUCE Sébastien LUCE Sébastien LUCE Sébastien 

UC 03-04-11 3-4 3 RAMBAUD Française IT 
UC 03-04-11 3-5 4 RAMBAUD Française RAMBAUD Française RAMBAUD Française RAMBAUD Française 
uc 03-04-11 3-6 4 LAGARDE Stéphane CT LAMBERT Christine LAMBERT Christine LAMBERT Christine 

UC 03-04-11 3-7 11 EL HABBAD Farida CT 
DUCROS DE ROMEFORT 

Françoise 

DUCROS DE ROMEFORT 

Françoise 

DUCROS DE ROMEFORT 

Française 

UC 03-04-11 3-8 11 FASSO MONALDI Louise CT 
Stéphane L.AGARDE 

jusqu'au 30 juin 2018 
BANASIAK Sophie BANASIAKSophie BANASIAK Sophie 

UC 03-04-11 3-9 11 BANASIAKSophie IT 

UC 03-04-11 3-10 11 
DUCROS DE ROMEFORT 

Française 
T 

UC 03-04-11 3-11 11 	LAMBERT Christine IT 
UC 05-06-07 RUC 5-6-7 Patrice PEYRON 
UC 05-06-07 5-1 5 	FUSINA Marc IT 
UC 05-06-07 5-2 5 MARTIN Francis IT 
UC 05-06-07 5-3 5 ASTRI Marie-Claude IT 
LIC 05-06-07 5-4 6 ROYER Françoise CT MARVALIN Valérie MARVALIN Valérie MARVALIN Valérie 
UC 05-06-07 S-S 6 AINSEBA Djamila Cr ASTRI Marie-Claude 

UC 05-06-07 5-6 6 MARVALINVaIér1e IT 
UC 05-06-07 5-7 6 ZEROUALI Samira IT 
UC 05-06-07 5-8 7 DELOCHE Damien IT 
UC 05-06-07 5-9 7 LAVABRE Virginie CT DELOCHE Damien 

UC 08 RUC'$ .D€MOKI1ER Marika 
UC8 8-1 8 LECLERE Jérome IT 
UC8 8-2 8 GOMES Lionel IT 
UC8 8-3 8 BOLOREBenoit IT 
UC8 8-4 8 WEISS Nathalie IT 
LIC 8 8-5 8 DREUX Olivier CT BRIANTAIS Erneline 

LIC8 8-6 8 MORTREUILFIorence IT 

UC8 8-7 8 BRIANTAISEmeIine IT 
LIC8 8-8 8 DINOCCAGianni IT 
UC8 8-9 8 PICHERY Maud IT 

LICB 8-10 8 
FOURQLIETSALACROUP 

Samantha 
T 

UC8 8-11 8 BERTHOU Erwan IT 
UC8 8-12 8 CESCUTTI Diana IT 
UC8 8-13 8 FREDERIC Caroline IT 
UC8 8-14 8 GQMESL1oneI GOMESLioneI GOME5LioneI GDMES Lionel 

UC8 8-15 8 CHEVREAU Barbara IT 

UC8 8-16 8 DINOCCAGIanni DINOCCAGIanni DINOCCAGIannI DINOCCAGianrri 

UC 09 RUC 9 LEPERTELFranck 
LICO9 9-1 9 VlDALRoselyne 	IT 
UC 09 9-2 9 JAKUBOWSKI Pierre Cr GUYOT Française GUYOT Française GUYOT Française 

UC 09 9-3 9 MARZIVE Nadine IT 

UC 09 9-4 9 MURCIA Jean Marc CT GUYOT Françoise 

MURCIA Jean Marc <iœ 
salariés 

GUYOT Française >100 

salariés 

GUYOT Française 

LIC 09 9-5 9 GUYOT Française IT 



Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de IUD de Paris. 

Gestion des intérims et des suppléances, annexé à l'arrêté du 15 juin 2018 

UC Section Ardt NOM et Prénom Grade 

uc / Section 

Intérim 

> 1 mois 

décisions 

administratives 

Art. R.8122-11-l' 

éts. de 

+ de 50 salariés 

Art. 8.8122-11-2' 

éts. de 

+ de 300 salariés 

Art. R.8122-11-2' 

UC 09 9-6 	I 	9 BOURJOLLY Nathalie 	IT 
uc 09 9-7 9 MORIO Caroline IT 

ucoo 9-8 9 DELADREC Aurore IT 

uc 09 9-9 	9 DESSALLES Thomas IT 

UC O9 9-10 	9 SAGNESylvie IT LEPERTEL Franck LEPERTEL Franck LEPERTELFrancI< LEPERTEL Franck 

uc 09 9-11 	9 ROLLAND Sylvie IT MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine 

UC 1O-1S RUC 	10-18 LAMOUROUXchnstel 

UC 10-18 10-1 10 

PETIBON Hervé, sauf pour le 

145 av. Parmentier -75010 

Paris 

IT 

UC 10.18 10-2 10 

MANIER Christelle, plus le 

145 av. Parmentier -75010 

Paris 

IT 

UC 10-18 10-3 10 BA Olivier CT PETIBON Hervé PETIBON Hervé PETIBON Hervé 

UC 10-18 10-4 10 OU RABAH Samuel CT MANIER Christelle MANIER Christelle MANIER Christelle 

UC 10-18 10-5 10 CANGOU MINOSEliane CT PHILIBERTArnaud PHILIBERTArnaud PHILIBERTArnaud 

UC 10-18 10-6 10 DUPONT Vanessa CT GOUT Philippe GOUT Philippe GOUT Philippe 

UC 10-18 10-7 10 GOUT Philippe IT 

UC 10-18 10-8 10 PHILIBERTArnaud IT 
UC 10-18 10-9 18 CADIOU Benjamin IT 
UC 10-18 10-10 18 GOY Sébastien IT 

UC 10-18 10-11 18 BORGHERO François CT GOY Sébastien 

BORGHERO François < 

100 salariés 

GOY Sebastien> 100 

salariés 

GOY Sébastien 

UC 10-18 10-12 18 RULLE Betty CT CADIOU Benjamin 

RULLE Betty <100 salariés 

CADIOU Benjamin >100 

salariés 

CADIOU Benjamin 

UC 12 RUC 12 GIRON Elodie 
uc 12 12-1 12 RIBOLI Cécile IT 

UC 12 12-2 12 DUQUOC Pierre IT 
UC 12 12-3 12 GUIGNON Guillaume IT 

UC 12 12-4 12 BRIAND Eric cî 
AYMEN DELAGEÂRD 

Lucile 

AYMEN DELAGEARD 

Lucile 
uc 12 12-5 12 AYMEN DE LAGEARD Lucile IT 

uc 12 12-6 12 VIGOUROUX Anne-Marie CT RIBOLI Cécile RIBOLI Cécile RIBOLI Cécile 

UC 12 12-7 12 GODIN Véronique CT DUQUOC Pierre DUQUOC Pierre DUQUOC Pierre 

UC 12 12-8 12 GIRON Elodie IT 
UC 13-14 RUC 13-14 VASSWX Niklas 

UC 13-14 13-1 13 SINIGAG LIA Yves 1 T 
UC 13-14 13-2 13 ABDELGHANI Mourad IT 
UC 13-14 13-3 13 POULET Sophie IT 
UC 13-14 13-4 13 ONCE Samuel ONCE Samuel ONCE Samuel ONCE Samuel 

UC 13-14 13-5 13 MOULHI Nisar CT GIVORD Florian GIVORD Florian GIVORD Florian 

UC 13-14 13-6 13 GIVORD Florian IT 

UC 13-14 13-7 13 ÔNCE Samuel IT 

UC 13-14 13-8 50K Angheuvattey CT ABDELGHANI Mourad 

SOK Angheavattey <100 

salariés 

ABDELGHANIMourad> 

100 salariés 

ABDELGHANI Mourad 

UC 13-14 13-9 14 MARTELThierry IT 

UC 13-14 13-10 14 GIP Fanny CV Sophie POULET 

GIP Fanny< 100 salariés 

Sophie POULET> 100 

salariés 

Sophie POULET 

UC 13-14 13-11 14 BOUTIN MARION Martine Cr Yve5SINIGAGLIA Yves SI NIGAGLIA Yve5SINIGAGLIA 

UC 1.5 RUC 15 JANNES Henri 
tiC 15 15-1 15 MUNIER Delphine IT 

UC 15 15-2 15 MORVAN Sébastien CV DABNEY Dominique 

UC 15 15-3 15 PENFORNIS Merryl CT COU PAYE Fabrice 

UC 15 15-4 15 ILLARINE Laurence CF SARDOU Sarah-Louise 

ILLARINE Laurence <100 

salaries 

SARDOU Sarah-Louise 

>100 salariés 

SARDOU Sarah-Louise 

UC 15 1.5-5 15 SARDOU Sarah-Louise IT 

UC 15 15-6 15 COUPAYE Fabrice IT 

UC 15 15-7 15 NOUCK Alice CV JANNES Henri 

DIRECCTE dIle-de-France - Unité Départementale de Paris - 75-2018-06-15-002 - Arrêté portant affectations des postes d'agents de contrôle des services 
d'inspection du travail et gestion des intérims et suppléances 80 



Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de IUD de Paris. 

Gestion des intérims et des suppléances, annexé à l'arrêté du 15 juin 2018 

UC Section 

u - - 

Ardt NOM et Prénom 

------ ---- 	------ 

Grade 

------ 

UC / Section 

Intérim 

> 1 mois 

décisions 

administratives 

Art. R.l22-11-1' 

: 	éts. de 

+ de 50 salariés 

Art. R.8122-11-2' 

éts. de 

+ de 300 salariés 

Art. R.8122-11-2' 

LE NAOL.R Marc .c:DO 

UC 15 15-8 15 LE NAOUR Marc CF DABNEY Dominique 
salariés 

DABNEY Dominique >100 

salariés 

DABNEY Dominque 

- 

UC 15 15-9 DABNEY Dominique IT 

UC 16 RUC 16 VASSEUX Nikias 
UC 16 16-1 16 BAR Céline IT 

UC 16 16-2 16 POMMIER Michel IT 

UC 16 16-3 BLANCHET Pascale IT 

UC 16 16-4 16 QUENUMSANFO Mina IT 

UC 16 16-5 16 BAR Céline BAR Céline BAR Céline BAR Céline 

UC 16 16-6 16 LAGNEAU Claude CT GAUDEL Mathias - - 	GAUDEL Mathias 

UC 16 16-7 16 COLNA Claude CT POMMIER Michel 

UC 16 16-8 	16 GAUDEL Mathias IT 

OC 17 ROC 17 PEYRON Patrice 

UC 17 17-1 17 FABRONI Nicole CT LEITAO Sylvie 

FABRONI Nicole < 100 

salariés 

LEITAO Sylvie >100 

salariés 

LEITAO Sylvie 

OC 17 17-2 17 LEITAO Sylvie IT 

UC 17 17-3 17 MAU PIN Alexandre IT 

UC 17 17-4 17 SAVEAN Micheline CF LEITAO Sylvie LEITAO Sylvie LEITAO Sylvie 

UC 17 17-5 17 CHARCOSSET Aude IT 
UC 17 17-6 17 TISBA Nadège IT 

UC 17 	17-7 17 LABBSI Morfia CF I CHARCOSSETAude CHARCOSSET Aude CHARCOSSET Aude 

OC 19-20 j 	ROC 19-20 GIRON Elodie 
UC 19-20 	19-1 19 MALLEVRE Philippe CF JORRO Elise 
OC 19-20 	19-2 19 JORRO Elise IT 
OC 19-20 19-3 19 PONCET Cécile IT 

UC 19-20 19-4 19 AKNIN Sarah-LoeIia CF JORRO Elise JORRO Elise 	- JORRO Elise 

OC 19-20 19-5 19 ANDRIEU David CF PONCETC4ciIe PONCETCéciIe PONCETCéciIe 

UC 19-20 19-6 19 ARNUEL Hervé CF MEDJOUDJ Noura MEDJOUDJ Noura MEDJOUDJ Noura 

OC 19-20 19-7 20 	i MEDJOUDJ Noura IT 
UC 19-20 19-8 20 	CHEURFA Lounès CF DZUIBA Delphine DZUIBA Delphine DZUIBA Deiphine 

UC 19-20 19-9 20 	DZUIBA Deiphine IT 
UCTR RUC LAMOUROUX Christel 
UC TIR TR-1 17 	FUCHS DRAPIER Marie IT 

UCTR TR-2 HERNANDEZJuIIette IT -- 

UCTR TR-3 
19- 

20 
CHAMPAGNE Nadège IT 

UCÎR TR-4 
1-2-8- 

9 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 
n- 

OC VR TR-5 

10-  

11-  

18 

COUPEL Marie-Claude IT 
HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

UCTR TR-6 
13 

MONBRU NO Antoinette IT 

UC TR TR-7 LAMOUROUX Christel IT 

Grade = CT: Con troleur du Travail - IT: Inspecteur du Travail 	éts: établissements 

Pour les con troleurs du travail, si aucun nom dIT n est renseigné dans les colonnes >50 ou >300, alors le CF réalise le contrôle de tous les établissements 

Renseigner les exclusions des agents de contrôles intérimaires ou suppléants dans les cellules idoines 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-04-009 

Récépissé de déclaration SAP - GEOFFROY Mathilde 
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im 
Liberté - Égalité - Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 829776822 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 24 mars 2018 par Mademoiselle GEOFFROY Mathilde, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme GEOFFROY Mathilde dont le siège social est situé 13, rue Sainte Marthe 
75010 PARIS et enregistré sous le N° SAP 829776822 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R,7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 4 mai 2013 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Philippe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-04-009 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-04-013 

Récépissé de déclaration SAP - LAPORTE Melody 
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DIRECTION REOIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
LEMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Ltb.'r:' ÊgaIi:' Frau'rni:J 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838329605 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 30 mars 2018 par Mademoiselle LAPORTE Melody, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme LAPORTE Melody dont le siège social est situé 56, rue de Longchamp 75116 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 838329605 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

- 	Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R,7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 4 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE dile-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au dév- ..pement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Mb 
V.  

Philipie :OURSIER 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-04-008 

Récépissé de déclaration SAP - LECANU Charlelie 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ]LE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35. rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-uf75.sap@direccte. goov. fr  

r ]  
M1- 

Liberté . Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838001816 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à 0,7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 12 mars 2018 par Monsieur LECANU Charlelie, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme LECANU Charlelie dont le siège social est situé 7, boulevard Jourdan 75014 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 838001816 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 4 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Philippe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-04-008 - 
Récépissé de déclaration SAP - LECANU Charlelie 88 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-04-012 

Récépissé de déclaration SAP - RASOLOMANANA Zoé 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-04-012 - 
Récépissé de déclaration SAP - RASOLOMANANA Zoé 89 



im 
Liberté gdiir Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNiTE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 835356734 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 29 mars 2018 par Madame RASOLOMANANA Zoé, en qualité d'entrepreneur 
individuel, pour l'organisme RASOLOMANANA Zoé dont le siège social est situé 31, quai Anatole France 
75007 PARIS et enregistré sous le N° SAP 835356734 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de -t-  3 ans, en dehors de leur domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 4 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de 'Unité Départementale de Paris 

'. 

Philippe BOURSIER 

Direction régionale des entrcprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-04-012 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-04-014 

Récépissé de déclaration SAP - SAHNOUN Dyana 

(Diana's services) 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75. sapdireccte.gouv.fr  

lu, la 
liti  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 834191751 
(Article L. 7232.1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 2 avril 2018 par Mademoiselle SAHNOUN Dyana, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme DYANA'S SERVICES dont le siège social est situé 20, rue Beccaria 75012 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 834191751 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 
Soutien scolaire ou cours à domicile 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
Livraison de repas à domicile 
Livraison de courses à domicile 

- Assistance informatique à domicile 
- Assistance administrative à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 4 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au dévelo.penient économique de l'Unité Départementale de Paris 

Philippe BOURSIER 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-04-011 

Récépissé de déclaration SAP - SYLLA Mbaissa 
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.2 
Liberté • Égalité Fraternité  

RIPU13UQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
OU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838246106 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 31 mars 2018 par Madame SYLLA Mbaissa, en qualité d'entrepreneur 
individuel, pour l'organisme SYLLA Mbaissa dont le siège social est situé 19, rue Louis Bonnet 75011 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 838246106 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire et mandataire 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 4 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au déve espement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Phiifpe BOURSIER 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-04-010 

Récépissé modificatif de déclaration SAP- 02 PARIS 8 

(ex 02 KID PARIS) 
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Direction Régionale des Entreprises 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l'Emploi 

Unité Départementale de Paris 

Direction de [Emploi et du Développement 
Economique 
Service S.A.P 

lu,  im 
Liberté Égalité Fraternité 

RNJBUQJE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

Récépissé de modification d'une déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 803974575 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail, 

Vu le récépissé de déclaration et l'agrément d'un organisme de service à la personne délivrés 
le 5 avril 2016. 

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 3 avril 2018, par Madame DALLA 
COSTA Elise en qualité de juriste. 

LE PREFET DE PARIS 

Constate: 

Article 1 	La nouvelle dénomination sociale de l'organisme 02 KID PARIS 17, dont la 
déclaration et l'agrément d'organisme de service à la personne ont été accordés le 5 avril 
2018 est: 02 PARIS 8 depuis le 27 mars 2018. 

Article 2 	Les autres articles demeurent inchangés. 

Paris, 1e4 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Philippe BOURSIER 
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DIRECTION RÉGIONALE ET 

INTERDÉPARTEMENTALE DE L'ÉQUIPEMENT ET 

DE L'AMÉNAGEMENT - UNITÉ DÉPARTEMENTALE 

DE PARIS 

75-2018-06-18-001 

Décision d'autorisation d'exploitation commerciale de la 

CNAC - INTERMARCHE EXPRESS - rue Saint-Charles - 

75015 Paris 

DIRECTION RÉGIONALE, ET INTERDÉPARTEMENTALE DE L'ÉQUIPEMENT ET DE L'AMÉNAGEMENT - UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

COMMISSION NATIONALE 
DAMENAGEMENT COMMERCIAL 

DÉCISION 

La Commission nationale d'aménagement commercial, 

VU 	le code de commerce; 

VU 	la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains 

VU 	fa loi n° 2014-625 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises 

VU 	l'article 59 de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

VU 	te décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial; 

VU 	le recours présenté par la société «SUPERMONT », recours enregistré le 20 mars 2018 sous le 
numéro 3605D01 

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'aménagement commercial de Paris du 
14 février 2018 rejettant sa demande d'autorisation d'exploitation commerciale portant sur la création 
d'un supermarché à l'enseigne «INTERMARCHE EXPRESS)> d'une surface de vente de 847 m2  à 
Paris (15ème arrondissement) 

VU 	l'avis du ministre chargé de l'urbanisme en date du 23 mai 2018 

VU 	l'avis du ministre chargé du commerce en date du 16 mai 2018; 

Après avoir entendu 

Mme Hélène DEREUX, secrétaire de la Commission Nationale d'Aménagement Commercial, 
rapporteur; 

Mme Olivia POLSKI, adjointe au maire de Paris; 

Mme Julia SALAMA, représentant la société « SUPERMONT»; 

M. Antoine SALAMA, représentant la société « SUPERMONT»; 

M. Bertrand BOULLÊ, président de la société « MALL & MARKET »; 

Mme Isabelle RICHARD, commissaire du gouvernement; 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 24 mai 2018; 
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CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

N° 3605D01 

que le projet porte sur la création d'un supermarché situé rue Saint-Charles, dans le 15ème 
arrondi ssment de Paris; que cette création sera réalisée au rez-de-chaussée et au sous-
sot d'un immeuble d'habitation, dans des locaux commerciaux vacants depuis 2017; que 
le projet n'engendrera pas d'imperméabilisation des sols ni étalement urbain mais 
permettra la résorption d'une friche commerciale; 

que si te magasin ne sera pas équipé de parc de stationnement, l'essentiel de la clientèle 
se déplacera à pied, en vélo ou en transports en commun; qu'il sera desservi par 
plusieurs lignes de bus (n° 42, 70 et 88) et par une ligne de métro (ligne n° 10, station 
« Charles Michel » à moins de 100 mètres); 

que le projet n'entrainera pas de. modification de l'architecture du bâtiment ni 
végétalisation supplémentaire; 

que, selon les estimations du pétitionnaire, le nombre de livraisons sera d'une livraison 
quotidienne; que des zones de déchargement sont aménagées â proximité du site, rue 
Saint-Charles et rue Beaugrenelle; 

que le projet permettra d'accroître l'offre commerciale par l'ouverture d'un supermarché 
de taille modeste dans le 

15èmB  arrondissement; qu'il sera adapté aux demandes de 
praticité et de rapidité émanant de la clientèle parisienne; qu'un système de livraison à 
domicile sera proposé; 

qu'ainsi ce projet répond aux critères énoncés à l'article L 752-6 du code de commerce 

DÉCIDE: Le recours susvisé est admis. 

Le projet de la société « SUPERMONT » est autorisé. 

En conséquence, est accordée à la société « «SUPERMONT » l'autorisation préalable 
requise en vue de procéder â la création d'un supermarché à l'enseigne 
«INTERMARCHE EXPRESS » d'une surface de vente de 847 m2, à Paris (15ème 
arrondissement). 

Votes favorables : 7 
Votes défavorables : 2 
Abstention : O 

Le Président de la Commission 
nationale d'aménagement commercial 

GIRARDON 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 

75-2018-06-14-002 

20180614 Arrêté interdépartemental n° 

2018-PREF-DRCL-281 en date du 14 juin 2018 portant 

projet de périmètre d'un syndicat mixte fermé à la carte 

issu de la fusion de trois syndicats SIVOA, SIBSO et 

SIHA, accompagné du projet des statuts du nouveau 

syndicat 

Préfecture de la légion d'Ilc-de-Francc, préfecture de Paris - 75-2018-06-14-002 - 20180614 Arrêté interdépartemental nc  2018-PREF-DRCL-281 en date du 14 
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Liberté Égalité Praterl?ilé 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ESSO1'1NE 
Direction des Relations avec 

les Collectivités Locales 

PRÉFECTURE DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE ET DE PARIS 

Mission des affaires juridiques 

PRÉFECTURE DES YVELINES 
Direction des Relations avec 

les Collectivités Locales 

PRÉFECTURE DE SEINE-ET-MARNE 
Direction des Relations avec 

les Collectivités Locales 

ARRIETÉ INTERDÉPARTEMENTAL 

jjO  2018-PREF-DRCL- 281 du 14 juin 2018 
portant projet de périmètre d'un Syndicat mixte fermé à la carte 

issu de la fusion du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval (SJVOA), du Syndicat Mixte du 
Bassin Supérieur de l'Orge (SIBSO), du Syndicat Intercommunal de l'Hydraulique et 

d'Assainissement des communes de la région de Limours (SuA) 

LE PRÉFET DE L'ESSONIE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

LE PRÉFET DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE ET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

LE PRÉFET DES YVELINES 
Officier de la Légion d'Honneur 

LA PRÉFÈTE DE SEINE-ET-MARNE, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU le décret n° 2004-3 74 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Benoît ALBERTINI en qualité de préfet 
de l'Essonne; 

VU le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT, en qualité de préfet 
des Yvelines; 

VU le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Miche! CADOT, en qualité de préfet de 
la région Ile-de-France, préfet de Paris; 

VU le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de Madame Béatrice ABOLLIVIER, on qualité de 
préfète de Seine-et-Marne; 

VU le décret du 12 octobre 2017 portant nomination de M. Mathieu LBFBBVRE, en qualité de 
secrétaire général de la préfecture de l'Essonne; 
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VU le décret du 7 juillet 2014 portant nomination de M. Nicolas de MAISTRE, en qualité de 
secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne 

VU le décret du 20 ao0t 2014 P01taflt nomination de Monsieur Julien CHARLES, en qualité de sens-
préfet hors classe et secrétaire général de le préfecture des Yvelines;  

VU le décret du 16 février 2017 portant nomination de M. François RAVIER en qualité de préfet, 
secrétaire général de la préfecture de lu iégion d'lIe-de-France, préfecture de Paris 

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-PREF-DCPPAT..BCA-0080 du 22 niai 2018 portant délégation de 
signature à M. Mathieu LEFEBVRE, secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, sous-préfet de 
l'arrondissement chef-lieu 

VU l'arrêté préfectoral n° 1818C/350 du 3 niai 2018 donOant délégation de signature à 
M. Nicolas de MAISTRE, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne, organisant sa 
suppléance et le nommant délégué à la défense et à la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et 
rie leurs agents en matière de sûreté des bâtiments 

VU l'arrêté n°2018113-0021 du 23 avril 2018 portant délégation de signature à M. Julien CHARLES, 
Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

VU l'arrêté préfectoral ii0  75-2017-06-19-023 du 19 juin 2017 ponant délégation de signature à de 
M. François RAVIER, préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'Tle-de-France, 
préfecture de Paris; 

VU l'arrêté préfectoral du 27 décembre 1945 modifié portant création du Syndicat Mixte de la Vallée 
de l'Orge Aval (SIVOA); 

VU l'arrêté préfectoral en date du 1" avril 1964, modifié, autorisant la transformation du syndicat 
précité eu « Syndicat intercommunal pour l'aménagement et l'entretien de la rivière d'orge dans sa 
section supérieure » 0(1 SIVSO 

Vii l'arrêté préfectoral n°  2017-PRBF-DRCL/864 du 29 décembre 2017 portant modification des 
statuts du syndicat mixte de la vallée de l'Orge Aval (SIVOA); 

VU l'arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2012 portant fusion du Syndicat mixte intercommunal 
de la Vallée Supérieure de l'Orge (SIVSO), du Syndicat intercommunal de la Rémaide Aval (SIRA) et 
du Syndicat Intercommunal d'Assainissement (SIA) Val-Saint-Cyr et constitution du Syndicat Mixte 
du Bassin Supérieur de l'Orge (SIBSO) 

VU l'arrêté inter préfectoral n° 2014-PREF.DRCL/198 du 3 avril 2014 portant modification dès statuts 
du SIBSO; 

VI) l'arrêté inter préfectoral n° 201 7-PREF.DRCL/865 du 22 décembre 2017 portant retrait au 
01/01/2018 de la communauté d'agglomération Coeur d'Essonne Agglomération en représentation 
substitution pour la commune de Breuillet pour l'exercice de la compétence assainissement non 
collectif, de contrôle et de collecte des eaux usées et de la compétence de gestion des eaux pluviales 
urbaines, du SIBSO; 

VU l'arrêté préfectoral & 74-1892 du 15 mars 1974, modifié, portant création du Syndicat 
Intercommunal de ['Hydraulique et d'Assainissement des communes de la région de Limours (SU-lA) 

VU l'arrêté préfectoral n0  201 5-PREF-DRCLIO2S du 19 janvier- 2015 portant retrait do la commune de 
Janvry du Syndicat Intercommunal de l'Hydraulique et d'Assainissement des communes de la région 
de Limeurs (SIHA); 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2015-PREF.DRCL/662 du 8 septembre 2015 portant modification du 
périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la communauté 
de communes entre Aline et Renarde (CCEJR, par extension aux communes de Boissy-sous-Saint-
Von, Saint-Von et Laidy, à compter du 1janvier 2016 

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-PREEDRCL/021 du 13 janvier 2017 portant modification de l'article 
13 des statuts de la CCEJR par l'ajout des compétences optionnelles « gestion de la distribution 
publique de l'eau potable » et « gestion de l'assainissement (collectif et non collectif des eaux usées, 
gestion des eaux pluviales » 

VU l'arrêté préfectoral n° 201 8-PREF-DRCLI087 du 28 février 2018 portant modification des statuts 
de la communauté de communes Entre Juine et Renarde 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-PREF.DRCLf926 du 4 décembre 2015 ponant création, à compter du 
I "janvier 2016 d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, dénommé 
communauté d'agglomération « Coeur d'Essonne Agglomération» (CACHA), issu de la fusion de la 
communauté d'agglomération du Val d'Orge et de la communauté de communes de l'Arpajonnais; 

VU l'arrêté préfectoral ilu  2016-PREF.DRCLI655 du 25 août 2016 portant adoption des statuts de la 
CACEA; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-PREF.DRCL/856 (lu 9 novembre 2016 portant modification de l'arrêté 
du 25 août 2016 adoptant les statuts de la CACEA, pont une entrée en vigueur au i" janvier 2017 

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-PREF.DRCL/253 du 7juin 2018 portant modification des statuts de la 
CACHA; 

VU l'entêté préfectoral n°  2016362-0001 du 27 décembre 2016 portant création, à compter du 
I" janvier 2017, d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
dénommé communauté d'agglomération Rambouillet Territoires, issu de la fusion de Rambouillet 
Territoires communauté d'agglomération, de la communauté de communes Contrée d'AbUs-Poiles 
d'Yvelines et de la communauté de communes des Etangs; 

VU l'arrêté préfectoral n°2017-PREF-DRCL/866 du 26 décembre 2017 portant modification (les 
statuts do la communauté de communes du Pays de Limours (CCPL), par l'extension (le SCS 

compétences à la « Création et la gestion de maisons de services au publie» 

VU l'arrêté préfectoral n0201 8-PRRF-DRCL/1 67 (lu 19 avril 2018 portant mise en conformité des 
statuts de la Communauté de Communes «du Douidannais en Hurepoix » et prise des compétences 
GEvtAPI, Prévention Spécialisée et Rivière impliquant une représentation-substitution au sein du 
Syndicat Mixte du Bassin Supérieur de l'Orge (SIBSO) à compter de l'entrée en vigueur du dit arrêté 

VU l'arrêté n° 2015-PREF.DRCL/718 du 02 octobre 2015 portant périmètre d'un EPCI à fiscalité 
propre issu de la fusion de la communauté d'agglomération du Plateau de Saclay, de la communauté 
d'agglomération Eui'op'Essonne avec extension aux communes de Verrières-le-Buisson et Wissous 

VU l'arrêté n° 2017-PREF,DRCL/844 du 06 décembre 2017 portant adoption des statuts de la 
Communauté d'Agglomération communauté Paris Saclay 

VU l'arrêté inter préfectoral n° 2015-PREEDRCLI955 du 15 décembre 2015 portant création d'un 
établissement public de coopération intercommunale A fiscalité propre issu de la fusion (le la 
communauté d'agglomération Evry Centre Essonne, de la communauté d'agglomération Seine 
Essonne, de la communauté d'agglomération de Sénart et de la communauté d'agglomération de 
Sénart en Esson.ne avec extension à la commune de Grigny, qui n pris la dénomination Grand Paris 
Sud Seine-Essonne-Sénart; 
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VU i'atrêté 0  2017PREP.DRCL/576 du Il août 2017 poilant adoption des statuts de la Communauté 
d'Agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart; 

VU l'arrêté n° 2018-PREFDRCL/249 du 5juin 2018 portant adoption desstatuts de la Communauté 
d'Agglomération Grand Paris Sud Seine-fssonne-Sénart 

VU la délibération du comité syndical du Il avili 2018 du Syndicat Intercommunal de l'Hydraulique 
et d'Assainissement des communes de la région de liinours (SIHA) demandant la fusion entre te 
Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oige Aval (SIVOA), le Syndicat Mixte du Bassin Supérieur de l'Orge 
(SIBSO), et le Syndicat Intercommunal de l'l-Iydraulique et d'Assainissement de la région de Limours 
(SIHA) réceptionnée le 18 avril 2018 

CONSIDÉRANT que le projet répond aux objectifs de rationalisation des périmètres des 
établissements publics intercommunaux et des syndicats mixtes, prévus à l'article L.5210-1-1 du 
CGCT ainsi qu'à l'exigence de mutualisation des moyens 

CONSIDÉRANT que la fusion constitue la meilleure réponse à l'optimisation de lu gestion de la 
rivière Orge Amont et Aval notamment lors des crues provoquant de fortes inondations 

CONSIDÉRANT la demande de fusion du Syndicat Intercommunal de l'Hydraulique et de 
l'Assainissement de la région de Lirnours (SIHA), du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval 
(SIVOA) et du Syndicat Mixte du Bassin Supérieur de l'Orge (SIBSO), présentée à l'initiative de 
l'organe délibérant du Syndicat Intercommunal de l'Hydraiilique et d'Assainissement des communes 
de la région de Limoins (SIHA) le il avril 2018 

CONSIDÉRANT les dispositions de l'article L 5212-27 du CGCT, « Le projet de l)étinlètle du 
nouveau syndicat envisagé peut être fixé pal arrêté du représentant de l'Etat dans le département 
bisque les membres font partie du même département, ou par arrêté conjoint des représentants de 
l'Etat clans les départements concernés dans le cas contraire: 
1 0  Soit dans un délai de deux mois à comptot de la première délibération transmise, à l'initiative d'un 
ou de plusieurs organes délibérants des membres du ou des syndicats ou de l'organe délibérant du ou 
des syndicats dont la fusion est envisagée)> 

Sur proposition de Messieurs les secrétaires généraux des préfectures de l'Essonne, des Yvelines, de 
Seine-et-Manie et de Monsieur le Préfet, secrétaire général de la préfecture de la région dite-de-
France, préfecture de Paris 

ARRÊTENT 

ARTICLE 1": 
Le projet de périmètre du syndicat ISSU de la fusion du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval 
(SIVOA), du Syndicat Mixte du Bassin Supérieur de l'Orge (SIBSO), et du Syndicat Intercommunal 
de l'Hydraulique et d'Assainissement de la région de Limoums (SIHA) concerne donc: 

• le SIVOA: 

comprenant les communes suivantes  

Ballainvilliers, Courson-Monteloup, Épinay-sur-Orge, Fontenay-lès-Briis, Janvry, La Ville-du-Bois, 
Linas, Marcoussis, Montlhéiy, Nozay 
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et les établissements  publics suivants  

- la communauté d'agglomération Coeur d'Essonne Agglomération en représentation-substitution potit' 
les communes d'Ai'pajon, Avj'ninvillc, Brétigny-sur-Orge, Breuillet, Bru$i'es-Ie-Chtel, Égly, Flcury-
Méi'ogis, Guibevillc, La Norville, Le P1essis-Pâté, Leuvillc-siuOrge, Longpont-suiOrgc, Maiollcs-
en-Huiepoix, Morsang-sur-Orge, 011ainville, Sainte-Geneviève-des-Bois, Saint-Germain-lès-Arpajon, 
Saitit-Michel-sur-Orge, Villeinoissou-sui-Orge et Vil liers-sur-Oige 

- la communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne Sénait en représentation- 
substitution pour la COIflfllUflC de Grigny 

- la communauté de communes entre Juine et Renarde en i'epréscntation-substitutiou pour la commune 
de Boissy-sous-Saint-Yon; 

- la communauté (le communes du pays de Umouis en représentation-substitution pour les communes 
de Coui'son-Monteloup, Fontenay-lès-Briis, Janvry; 

- la métropole du Grand Paris en représentation-substitution pour les communes d'Athis-Mons, 
Juvisy-sur-Orge, Pat'ay-Vieille-Poste, Viry-ChtUlon, et Savigny-sur-Orge 

- la communauté d'agglomération communauté Paris Saclay en représentation-substitution pour les 
communes de Ballainvillicis, Épinay-suiOrge, La Ville-du-Rois, Linas, Marcoussis, Montlhéry, 
Nozay. 

le S1l350: 

comprenant les communes suivant 

Breiix-Jouy, Courson-Moi iteloup, Dourdan, Le Val-Saint-Germain, Roinville-sous-Douidan, Saint-
Cliéron, Saint-Cym-sous-Dmirdan, Sainte-Mesine (78), Saint-Mamtin-de-Biéthencouit (78), Saint-
Maui'ice-Moiitcouronne, Sermaise et Vaugrigneuse; 

et les établissements publics suivants  

- la communauté d'agglomération Coeur d'Essonne Agglomération en représentation-substitution pour 
les communes d'Arpajon, Bicuillet, Bruyères-le-Châtel, Égly et011ainville 

- la communauté d'aggloniématioi Rambouillet Territoires (78) en représentation-substitution pour les 
communes de Sainte-Mesine et de Saint-Martin-de-I3rétlmencoui't 

- la communauté de communes entre Juine et Renarde, en représentation-substitution pour les 
communes de Mauchamps, Saint-Sulpice-de-Favières, Saint-Yon, Souzy-la-Briehe et Villeconin 

- la communauté de communes du Dourdannais en Hurepoix en représentation-substitution pour les 
communes de Bieux-Jcuy, Corbreusc, Dourdan, Le Val-Saint-Germain, Roinville-sous-Dourdan, 
Saint-Chémon, Saint-Cyi.sous-Doumdan, Serniaise; 

- la communauté de communes du pays de Limeurs en représentation-substitution pour la commune (le 
Saimst-Mauricc-Montcouronne 
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• IeSIHA; 

comprenant les communes suivantes  

Angervilliers, Brus-sous-Forges, Courson-MonteloLtp, Forges-les-Bains, Liinours-en-Hurepoix, 
Pecqtieuse, Saint-Mauricc-Montccnironne et Vaugrigneuse 

,ARTICLE 2: 
Le nouveau syndicat issu de lit fusion appartiendra à la catégorie Juridique des syndicats mixtes fermés 
à la carte et sera dénommé « syndicat de l'Orge, de la Réinarde et de la Prédecelte » dont le sigle est 
SYORP. 

,ARTICLE 3: 
Le projet de statuts du nouveau syndicat est annexé au présent arrêté. 

,tRT1(L1t 4: 
Conformément aux dispositions de l'officie L.5212-27 1-2° du Code général des collectivités 
territoriales, le présent arrêté et le projet de statuts seront notifiés 

- au président du SIVOA, au président du SIBSO et au président du SIFIA afin de recueillit l'avis de 
leur comité syndical respectif; 

- aux maires de chaque commune ineibre des syndicats, incluse dans le projet de périmètre, ainsi 
qu'aux présidents (les établissements publics de coopération intercommunale membres du SIVOA, du 
SIBSO, soit aux présidents de ta communauté d'Agglomération de Coeur d'Essonne, de la 
commnuitauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne Sénart, de la communauté de 
communes entre Juine et Renarde, (le la communauté d'agglomération Communauté Paris Saclay, de 
la communauté de communes du Pays de Limnouis, de la communauté de communes du Dourdaiinais-
en-Hurepoix, de la communauté d'agglomération Ratnbouillet Territoires, et de la métropole du Grand 
Paris afin de recueillir l'accord de leur organe délibérant respectif. 

A compter de cette notification, les organes délibérants des membres des syndicats concernés 
disposeront d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, leur 
décision sera réputée favorable, 

,ARTICLE 5: 
Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Versailles dans le délai 
de deux mois courant à compter de sa notification. 

Durant ce délai de deux mois, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé 
de réception: 

• soit un recours gracieux exercé auprès des autorités préfectorales, 
• soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'intérieur; Place Beauvau— 75800 PARIS. 

Ces recours, gracieux ou hiér'archiqu, interrompent le délai du recours contentieux, qui ne courra è 
nouveau qu'à compter de la réponse de l'Administration, qu'elle soit explicite ou implicite, étant 
précisé qu'en application de l'article R.421-2 du code précité, « le silence gardé pendant p/ns de deux 
mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rq/el ». 
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ARTICLE  : 
Les secrétaires généraux des préfectures de l'Essonne, des Yvelines , de la Seine-et-Marne, Monsieur 
le Préfet, secrétaire général de la préfecture de la région Cie-de-France, préfecture de Paris sont 
chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
publication dans le recueil des actes administratifs des préfectures des Yvelines et de l'Essonne, de la 
Seine-et-Marne, de la préfecture du département de Paris et dont copie sera transmise, pour valoir 
notification, aux présidents des syndicats précités, ainsi qu'aux maires des communes et présidents des 
établissements publics de coopération intercommunale concernés, et pour information, aux directeurs 
départementaux des finances publiques et directeurs départementaux (lés territoires concernés. 

Pour le Préfet de l'Essonne, 
et par délégation)  

Le Secrétaire Général, 

Pour le Préfet des Yvelines 
et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Mathieu LE,  FEBYRE 	 Juliu,, CHARLES 

Pour le Préfet de la région d'île-de-Fiance, 	Pour la Préfète de Seine-et-Marne, 
Préfet de Paris, et p r élég ion, 	 et par délégation, 

Le Préfet, Secrétaire 0dm 	e I 'é fecture 	 Le Secrétaire Général, 
de la région d'île-de-F ;nce, éfec tire de Paris 

Fmnçol.t Nicolas dcJvMJS7RE 
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ARTICLE 6: 
Les secrétaires généraux des préfectures de l'Essonne, des Yvelines, de la Seine-et-Maine, Monsieur 
le Préfet)  secrétaire général de la préfecture de la région d'fle-de-France, préfecture de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
publication dans le recueil des actes administratifs des préfectures des Yvelines et de l'Essonne, de la 
Seine-et-Marne, de la préfecture du département de Paris et dont copie sers transmise, pour valoir 
notification, aux présidents des syndicats précités, ainsi qu'aux maires des coinniunes et présidents 
des établissements publics de coopération intercommunale concernés, et pour infQlmation, aux 
directeurs départementaux, des finances publiques et directeurs départementaux des territoires 
concernés. 

Pour le Préfet de l'Essonne, 
et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Pou:' le Préfet des Yvelines 
et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Math leu LEFEBVRE 
Julien CHARLES 

Pour le Préfet de la région d'île-de-France, 
Préfet do Paris, et par délégation, 

Le Préfet, Secrétaire Général de la préfecture 
de la région d'île-de-France, préfecture do Paris 

Pour la Préfète de Seine-et-Marne, 
et par délégation, 

Le Secrétaire Générai, 

Nicolas de MAISTRE 
François l?AVIER 
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ARTICLE 6: 
Les secrétaires généraux des préfectures de ['Essoime, des Yvelines , de la Seine-et-Marne, Monsieur 
le Préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'Ilc-de-Prance, préfecture de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
publication dans le recueil des actes administratifs des préfectures des Yvelines et de l'Essonne, de la 
Seine-et-Manie, de la préfecture du département de Paris et dont copie sera transmise, pour valoir 
notification, aux présidents des syndicats précités, ainsi qu'aux maires des communes et présidents des 
établissements publics de coopération intercoiunumale concernés, et pour information, aux directeurs 
départementaux des finances publiques et directeurs départementaux des territoires concernés. 

Pour le Préfet de l'Essonne, 	 Pour le Préfet des Yvelines 

	

et par délégation, 	 et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 	 Le Secrétaire Général, 

Mathieu LEPEBVRR' 	 Julien CHARLES 

Pour le Préfet de la région d'Île-de-France, 	Pour la Préfète de Seine-et-Marne, 
Préfet de Paris, et par délégation, 	 et par s gation, 

Le Préfet, Secrétaire Général de la préfecture 	 L 	réta' e Général, 
de la région d'tle-de-France, préfecture de Paris 

	

Fi'ançoit RA VIRE 	 l'fico/ STRE 
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STATUTS DU SYNDICAT DE L'ORGE, DE LA REMARDE ET DE LA 

PREDECELLE (nom provisoire) 
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PREAMBULE 

Le Syndicat a pour objectif la fédération d3 clièctiyités dubassihversant de l'Orge afin: 

- d'exercer les missions contenus dans la compétorice GEÇ'AP1 conformément à l'article 

L211-7 du Code de l'environnement 

- d'exercer les compétences dites « associ'es à la GEMAPI » telles que la lutte contre la 

pollution, l'exploitation de réseaux de surveillance ou l'animation, 

- d'atteindre le bon potentiel écologique des rivières et plans d'eau au plus tard en 2027 

conformément au Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (MAGE) du 

bassin de la Seine, 

- d'assurer l'assainissement des eaux usées du bassin versant par la collecte, le transport et 

l'épuration des eaux usées, 

- d'assurer la gestion hydraulique des cours d'eau et des plans d'eau, et de réduire les 

vulnérabilités aux inondations, 

de préserver les milieux aquatiques, les zones inondables, les zones humides et les milieux 

naturels des fonds de vallées constituant des trames écologiques vertes et bleues et d'ouvrir 

ces espaces au public, 

de sensibiliser le public et les acteurs publics et privés sur ces questions. 

27 communes et 8 structures intercommunales sont membres du Syndicat, soit 35 membres 

sur un territoire comprenant au total 54 communes. 

Le Syndicat est un Syndicat dit « à la carte », comme en donne la possibilité l'article L5212-16 

du Code Général des Collectivités Territoriales. AinsI, une « commune peut adhérer [...] pour 

une partie seulement des compétences exercées » par le Syndicat. Ces différentes 

compétences sont des compétences optionnelles que les communes peuvent choisir de 

déléguer ou non au moment de leur adhésion ou à tout autre moment de leur choix. 

Les territoires des membres adhérents ne couvrent cependant pas l'ensemble du bassin 

versant géographique (hydrographique) de l'orge et de ses affluents, notamment les secteurs 

de la Rémarde amont (Yvelines), la Sallemouille amont ou l'Yvette. 

Or, pour atteindre ses objectifs de bonne qualité écologique des eaux ou de régulation des 

crues, le Syndicat peut avoir un intérêt à agir sur l'ensemble du bassin géographique amont 

hors des limites administratives des membres adhérents. Aussi, les statuts du Syndicat 

intègrent la possibilité d'exercer des missions pouvant être réalisées sur le bassin versant 

géographique en partenariat avec les collectivités non membres du Syndicat ou d'autres 

acteurs, et qui concourent à l'amélioration de la gestion de l'orge et de ses affluents sur le plan 

qualitatif, hydraulique ou écologique. 

Statuts du Syndicat de l'orge, de la Rémarde et de la Prédecelle- P. 3 
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CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 CONSTITUTION ET DÈNOMF4ATION, EU SYNÔtCAT 

Il est formé, entre: 

» Communauté d'agglomération de Coeur d'Essonne Agglomération en représentation 

substitution pour les communes d'Arpajon, Avrainville, Brétigny-sur-Orge, Breuillet, Bruyères-

le-Châtel, Egly, Fleury-Mérogis, Guibeville, La Norville, Le Plessis-Pâté, Leuville-sur-Orge, 

Longpont-sur-Orge, Marolles-en-Hurepoix, Morsang-sur-Orge, 011ainville, Sainte-Geneviève-

des-Bois, Saint-Germairi-lès-Arpajon, Saint-Michel-sur-Orge, Vil lernoisson-sur-Orge, Villiers-sur-

Orge, 

> Communauté d'agglomération de Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart en représentation 

substitution pour la commune de Grigny, 

> Communauté de communes Entre Juine et Renarde en représentation substitution pour les 

communes de Boissy-sous-Saint-Yon, Mauchamps, Saint-Sulpice-de-Favières, Saint-Von, Souzy-

la-Briche, Villeconin, 

Communauté d'agglomération Paris Saclay en représentation substitution pour les communes 

de Ballainvilliers, Epinay-sur-Orge, Linas, La Ville du Bois, Marcoussis, Montlhéry, Nozay, 

> Métropole du Grand Paris en représentation substitution pour les communes d'Athis-Mons, 

Juvisy-sur-Orge, Pa ray-Vieille-Poste, Savigny-sur-Orge, Viry-Châtillon, 

> Communauté de communes du Pays de Limoursen représentation substitution pour les 

communes d'Angervilliers, Brus-sous-Forges, Courson-Monteloup, Fontenay-lès-Briis, Forges-

les-Bains, Janvry, Limours-en-1-Iurepoix, Pecqueuse, Saint-Maurice-Montcouronne, 

Vaugrigneuse, 

> Communauté de communes du Dourdannais en Hurepoix en représentation substitution pour 

les communes de Breux-Jouy, Corbreuse, Dourdan, Le Val-Saint-Germain, Roinville-sous-

Dourdan, Saint-Chéron, Sai nt-Cyr-sous-Dourda n, Sermaise, 

	

' 	Communauté d'agglomération Rambouillet Territoires en représentation substitution pour les 

communes de Saint-M art! n-de-Bréthencourt, Saint-Mesme, 

) Angervilliers, 

	

) 	B allai iwilliers, 

> Breux-Jouy 

' Brus-sous-Forges, 

Corbreuse, 
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> Courson-Monteloup, 

» Dourdan, 

Epinay-sur-Orge, 

» Fontenay-lès-Briis, 

' Forges-les-Bains, 

» Janvry, 

» La Ville-du-Bols, 

»' 	Le Val-Saint-Germain, 

» Limours-en-Hurepoix, 

> Linas, 

> Marcoussis, 

> Montlhéry, 

» Nozay, 

> Pecqueuse, 

» 	Roi nville-sous-Dourda n, 

> Saint-Chéron, 

» Saint-Cyr-sous-Dourdan, 

> Saint-Martin-de-Bréthencourt, 

> Saint- Mau rice-Montcouronne, 

> Saint-Mesme, 

)? Sermalse, 

» Vaugrigneuse, 

membres adhérents aux présents statuts, un syndicat mixte fermé à la carte dénommé « Syndicat de 

l'orge, de la Rémarde et de la Prédecelle» dont le sigle est SyORP. 
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ARTICLE 2 OBJET DU SYNDICAT 

Conformément à l'article 15212-16 du CG'T, le yndicat .es :in syndicat ;i lacte. 

Il exerce pour le compte des collectivité niembrs, les Lonpétences d.cr.tès ci-après 

' 	Quatre compétences au choix qui irélèverit de la « 'èsor de 	lIieux aquatiques et des milieux 

naturels » décrites à l'article 2.1 des precc.nts statuts, 

> Cinq compétences au choix qui relèvent de I» Assainissement» décrites à l'article 2.2 des 

présents statuts. 

L'adhésion ou le retrait d'une collectivité ou d'un membre à une de ces compétences fera l'objet d'une 

modification des présents statuts conformément aux dispositions du CGCT. 

Le syndicat peut participer à des actions nationales et internationales relatives aux compétences 

décrites aux articles 2.1 et 2,2 des présents statuts dans le cadre des compétences des collectivités 

territoriales et leurs groupements en matière d'actions de coopération ou d'aide au développement à 

l'international, dans le respect des engagements internationaux conclus par la France telles que 

décrites par les articles L 1115-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

2.1- Groupe « Gestion des milieux aquatiques et des milieux naturels » 

Les compétences « Gestion des milieux aquatiques et des milieux naturels » incluent la compétence 

Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), les compétences visant les 

missions dites associées à la GEMAPI, la compétence visant les missions de gestion des milieux naturels 

et d'accueil du public et la compétence Hydraulique agricole. 

Ce bloc est constitué de quatre compétences à activer au choix. 

2.:1.1. Compétence « Gestion des milieux aquatiques et des milieux naturels (GEMAPI) » 
Le Syndicat exerce la compétence GEMAPI telle que codifiée à l'article L211-7 du Code de 

l'environnement par la loi « MAPTAM» n°2014-58 du 27 janvier 2014 comprenant les éléments de 

missions suivants: 

• 1° - L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique; 

• 20 - L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès 

à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau; 

• 5° - La défense contre les inondations; 

• 8° - La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines; 

Sont compris dans l'exercice de cette compétence toutes études, tous travaux et toutes acquisitions 

foncières nécessaires à la réalisation de ces missions, ainsi que toute action de sensibilisation et de 

communication associées. 

2.1.2. Compétence visant les « missions  associées à  la GEMAPI » 
Le Syndicat exerce cette compétence qui regroupe les missions dites associées à la compétence 

GEMAPI décrites à l'article L211-7 du Code de l'environnement par la loi « MAPTAM » n°2014-58 du 27 
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janvier 2014, pouvant être exercées par les collectivités territoriales dans le cadre du schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

• 6°- La lutte contre la pollution; 

• 7°- La protection et la conservation des eaux suprficielles etv,utu,aines; 

• 10°- L'exploitation, l'entretien et l'ài.iénagon,er't d'ouvrages hydraùliques existants; 

• 9° - Les aménagements hydrauliquès concourant à la sécurité civile; 

• 11°- La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et 

des milieux aquatiques; 

• 12°- L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 

ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-

bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 

Sont compris dans l'exercice de cette compétence toutes études, tous travaux et toutes acquisitions 

foncières nécessaires à la réalisation de ces missions, ainsi que toute action de sensibilisation et de 

communication associée. 

2.1,3, Compétence « Gestion des milieux naturels et accueil du public)> 

Le Syndicat exerce cette compétence qui regroupe les missions de préservation et de valorisation des 

milieux naturels, et les missions d'aménagement pour l'ouverture et l'accueil du public. Elle comprend 

notamment toutes études, tous travaux, toutes acquisitions foncières nécessaires, ainsi que toute 

action de sensibilisation et de communication afin d'assurer 

• la gestion écologique des milieux naturels et la préservation de la biodiversité, 

• la constitution de trames écologiques vertes et bleues, 

• la préservation et la restauration des zones inondables et des zones humides, 

• l'ouverture au public des terrains acquis, 

• le développement des circulations douces et leur connexion aux réseaux existants 

• la valorisation paysagère des terrains syndicaux. 

2,1.4. Compétence « Hydraulique agricole » 

L'hydraulique agricole comprend l'évacuation des eaux de surface, le drainage et l'assainissement des 

terres agricoles, soit directement, soit indirectement. 

2.2- Groupe « Assainissement» 

Ce bloc est composé de cinq compétences à activer au choix. 

Le syndicat exerce les compétences en assainissement eaux usées ou eaux pluviales suivantes: 

• Eaux usées et eaux pluviales « collecte » : la collecte des eaux usées et des eaux pluviales 

urbaines et le contrôle des raccordements au réseau public dans les réseaux et installations 

existants communaux et communautaires ou à créer. Le procès-verbal de transfert précise les 

conditions techniques et financières de reprise et d'exercice de cette compétence. 

• Eaux usées et eaux pluviales « transport» : le transport des eaux usées et des eaux pluviales, 

et le stockage dans les installations du syndicat existantes ou à créer, 
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• Eaux usées et eaux pluviales « traitement» : le traitement des eaux usées et des eaux 

pluviales et la gestion des sous-produits dans les installations du syndicat existants ou à créer, 

• Eaux usées « Système Non collectif>) : le iiivi'et li àontôe ds installations d2ssainissement 

non collectives des eaux usées, 

• Eaux usées « non domestiques » et « assimiles domestiques » le contrôle rl' conformité, les 

autorisations de rejet et le suivi des rejets d'eaux ustus non domestiques et assimilées 

domestiques, 

Sont compris dans l'exercice de ces compétences toutes études, tous travaux et toutes acquisitions 

foncières nécessaires à la réalisation de ces missions, ainsi que toute action de sensibilisation et de 

communication associée. 
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2.3- Compétences exercées par le Syndicat par membre et territoire communal 

ASSAINISSEMENT Ii{LIEUXUki. ETMILIEUXNAT. 

rerritolies canaux Assainissement collectif 
Assin. Missions 

EP/EU 

concernésLis,"
Collecte Transport 

EP/EIJ 
Traitement 

EP/EU 

lion 
collectif LOtI 

GEMA)'l assOc& 
OEMAPI 

tslieuxiiatii roIs et 
accueil du public Hydraulique 

agricole 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION COEUR D'ESSONNE AGGLOMERATION 

Arpajon 
Aviainville 
Lalloiville 

Sninl-Geiinain-lès-Arpajoit 
Egly 

X X X X X X 

Brétigny sfOrge 
Fletity Mrogis 

Otiiboville 
Le Plessis Pt 
Leuville s/Orge 

Marolles en I fil repoix 
iviorsang slOrge 
Longpont s/Oige 

Si Geneviève des Bois 
Si Mici tel s/Oigc 

Vil lensoissori s/Orgo 
Villiers e/Orge 

X X X X X 

Biuyies-le-CliIeI 
011aiiiville X X X X X X X X 

Bicuillet X3  X3  X X X 

METROPOLE DU GRAND PARIS 

Athis-Mons 
Jtivisy-sur-Orgo 

Paray-Vieille-poste 
Savigny-sur-Orge 

'Viry-Châtillon 

xi x' XI 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE GRAND PARIS SUD SEINE•ESSONNE-SENART 

Grigny X X X 

COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE 

Boissy-sous-Saint-Yon X X X X X 

Mauelsamps X3  X3  X3  X 

Saint-Sulpice-de-Favières X X X X X X X 

Sain t-Yon 
Souzy-la-Rrielle X3  X3  XI X X X X 
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ASSAINISSEMENT MILIEUX AQUAT. ET  MILIEUX NAT. 

Territoires cnniwtaux Assainissement collectif 
Assain. 

Eaux Missions 
concernés 

Colicole 
EPIEU 

Transport 
EP/EU 

Traitement 
EP/EU Collectif 

usées 
non OEMAPI associées 

AI5  GEML 
t 

Milieux naturels et 
'tccueii du public 

Hydraulique 
agricole 

COMMUNAUTE D'AGdL07 j(iO I'ÀRIS 'ACLA\ 

Ballainviiliera 
Epinay-sur-Orge 

Linos 
La Mile du Bois 

Marcoussis 
Montlhéry 

Nozay 

X 

' 

Ballainvilliors X X X X X 

Epinay-sur-Orge X X X X 

Linas X X X X X X X 

La Ville du Bois X X X X X 

Marcoussis X X X X X 

Montlhéry X X X X X 

Nozay X X X X X 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LIMOURS 

Courson-Moiiteloup 
Fomitenay-lès-Briis 

Janvry 
Saint-Mati rire- 
Montcouionne 

Angervilliers X X2  

Brus-sous-Forges X X2  

Courson-Monteloup X X X X X X X X2  

Foisteisay-lès-Briis X X X X X X x 

Forges-les-Bains x X2 

Janvry X X X X X X X 

Liinours en Hurepoix x X2 

Pecqûeuse X X2 

X? Saint-Maurice- 
Montcouronne 

Vaugrigneuse X X x X1 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU DOURDANNAIS EN HUREPOIX 

Breux-Jouy 
Corbreuse 
Dourdan 

Le Val Saint Germain 
Roinville-sous-Dourdan 

Saint-Cls&on 
Saint-Cyr-sous-Doiirdan 

Sermaise 
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Breux.Jony X X X X X X 

Corbreuse X X 

Dourdan X3  X3  X3  X X X 

X X Le Val- Saint-Oeiiniiin X X X X 

X " X, X Roinvilie s/Dotirdnri X3  X3  X3  

X X saint-Chéion X X X X 1 

Sain t-Cyr s/Dotirdtui X3 X3  X3  X X X 

Scrinaise X3  X3  X3  X X X 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION RAMBOUILLET TERRITOIRES 

Saiiit-Martin-de- 
Bréthencourt 
saint-Mesnie 

X X 

Saint-Merlin-de- 
Bréthencotirt 

x x x 

SainL-Mesnie X X X 

Légende:  

Compétence historique « aménagement des espaces verts » exercée anciennement par la CALPE 

Compétence exercée auparavant par le SIHA 

Compétence « assainissement» uniquement pour la gestion des eaux usées excluant la gestion des eaux pluviales 

Compétence exercée en représentation-substitution par I'EPCI â fiscalité propre 

Compétence transférée par la commune au Syndicat 

X1  

X2  

X3  

2.4- Périmètre d'intervention 

Le Syndicat gère tous les cours d'eau, affluents, bras d'eau, plans d'eau et milieux naturels associés 

situés sur le bassin versant de l'orge excepté le bassin versant de l'Yvette et le bassin de la Rémarde 

amont (78). 

2.5- Missions complémentaires 
Le syndicat pourra effectuer des prestations de services pour le compte de ses membres ou non, dans 

le bassin hydrographique de l'orge situé dans le ressort territorial des départements de l'Essonne et 

des Yvelines et relevant de la compétence de ces personnes morales et de celles du syndicat. 

Il s'agira notamment des missions de mandat de maîtrise d'ouvrage, de maîtrise d'oeuvre et 

d'assistance technique pour tous travaux ou toutes études spécifiques. 

Le syndicat pourra effectuer des missions de conception, gestion et entretien d'ouvrages ou 

d'aménagements dans les domaines de l'environnement, de l'écologie, de l'hydraulique, du paysage et 

de l'assainissement pour le compte de ses membres ou des collectivités non adhérentes dans le bassin 

hydrographique de l'orge situé dans le ressort territorial des départements de l'Essonne et des Yvelines 

et relevant de la compétence de ces personnes morales et de celles du Syndicat. 
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Ces missions feront l'objet de conventions particulières entre le syndicat et les collectivités concernées. 

Hormis le conseil, ces missions pourront être rémunérées dans le cadre des procédures de droit 

commun et notamment conformément à la loi MOP et des règles en vigueur de mise en.concurrence. 

Ces prestations effectuées sur une base contractuelle, devroflt êtrE ac.esoires à la rnisclon principale 

du syndicat et faire l'objet d'une mise en concurrence. 

ARTICLE 3: SIEGE DU SYNDICAT 
Le siège du Syndicat est fixé au 163, route de Fleury à Viry-Châtillon (91170). 

ARTICLE 4 DUREE DU SYNDICAT 
Le Syndicat est constitué pour une durée Illimitée. 

ARTICLE 5: MODIFICATION DES STATUTS 
Les organes délibérants des membres du Syndicat sont consultés par le comité pour toute modification 

des statuts du syndicat. 

Toute modification statutaire est régie par les dispositions des articles L.5211-17 et suivants du CGCT. 

ARTICLE 6: ADHESION ET RETRAIT D'UN MEMBRE 
L'adhésion d'une commune, d'un Etablissenient Public de Coopération Intercommunal (EPCI) à fiscalité 

propre ou d'un établissement public territorial (EPT) conduit à transférer au syndicat au moins l'une des 

compétences qu'il exerce, dans les conditions prévues par l'article L. 5211-18 du CGCT parmi les 

compétences décrites aux articles 2,1 et 2.2. 

Le retrait d'une commune, d'un Etablissement Public de Coopération Intercommunal (EPCI) à fiscalité 

propre, d'un établissement public territorial (EPT) ou de la Métropole du Grand Paris, s'effectue dans 

les conditions prévues par l'article L 5211-19 du CGCT. 

Les conditions financières de retrait seront formalisées par délibérations concordantes entre le comité 

syndical et l'organe délibérant du membre sortant dans les conditions prévues à l'article L. 5211-19 du 

CGCT. 

A défaut d'accord sur les conditions financières de retrait, une quote-part des annuités de dette 

afférentes aux emprunts contractés par le Syndicat pendant la période où le membre avait délégué la 

compétence sera évaluée par le comité syndical proportionnellement à la population concernée. 

ARTICLE 7: TRANSFERT ET REPRISE D'UNE COMPETENCE PAR UN MEMBRE 

1.1- Transfert de compétences au Syndicat par une collectivité membre 

Une compétence parmi celles exercées par le syndicat peut lui être transférée par un de ses membres 

qui en fait expressément la demande dans les conditions cumulatives ci-dessous. 

Chaque compétence est transférée au Syndicat par les membres intéressés après délibération de leur 

organe délibérant. 
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La délibération portant transfert d'une compétence au Syndicat est notifiée au Président du Syndicat 

par le Maire ou le Président concerné. 

Le Comité syndical se prononce sur cette demande de ransfrt dar :.i;i délai de six mc à compter de 

la date de transmission de la délibération. 

Le rapport présenté en Comité syndical comprendra des irfcrr,iations relativ5 au patrimoine, à la 

dette, au budget transféré et à l'organisation des serviccs de la commune ou communauté demandant 

le transfert de compétence. 

Le Comité syndical définit la date de transfert effectif, qui devra intervenir dans un délai maximum de 

six mois à compter de la date de la délibération du Comité syndical. 

La répartition des contributions aux dépenses liées aux compétences résultant de ce transfert est 

déterminée par les présents statuts. 

Le transfert de compétences au Syndicat entraîne de plein droit la mise à disposition des biens, 

équipements et services publics nécessaires à l'exercice de ces compétences dans les conditions 

prévues aux articles L1321-1 et suivants du CGCT. 

Les autres modalités de transfert non prévues par les présents statuts sont fixées par délibération du 

comité syndical. 

7.2- Reprise de compétences par une collectivité membre 
Tout membre souhaitant reprendre une ou plusieurs des compétences transférées au Syndicat doit 

notifier au Président du Syndicat la délibération de l'organe délibérant sollicitant cette reprise. 

Cette reprise ne peut avoir lieu tant que subsiste une dette du membre envers le Syndicat pour les 

emprunts contractés par ce dernier pour l'exercice de ladite compétence, sauf à rembourser la quote-

part de la dette. 

Concernant les biens liés à cette compétence, ils redeviendront propriété du membre d'origine, sauf si 

un équipement mis en place par le Syndicat a un usage intercommunal, dans ce cas, les équipements 

demeurent propriétés du Syndicat. 

Le Comité syndical doit se prononcer sur cette demande au plus tard dans un délai de 6 mois à compter 

de la transmission de la délibération en précisant la date effective de la reprise. Celle-ci devra intervenir 

dans un délai de 6 mois à partir de la délibération syndicale. 

Le rapport présenté en Comité syndical comprendra des informations relatives au patrimoine, à la 

dette, au budget transféré, à l'organisation des services et les conditions de cette reprise. 

La reprise d'une compétence n'affecte pas la répartition de la contribution des membres aux dépenses 

d'administration générale du Syndicat. 

Les modalités de reprise non prévues aux présents statuts sont fixées par délibération du Comité 

syndical. 

La reprise de compétence d'un membre qui n'aurait transféré qu'une seule compétence au syndicat 

équivaut à un retrait de ce membre du syndicat, et par conséquent à la réduction du périmètre du 

syndicat dans les conditions fixées par les dispositions de l'article L.5211-19. 
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CHAPITRE 2 ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 8 COMITE SYNDICAL 

8.1- Composition du Comité syndical 

Le Comité syndical est composé de délégués désignés, par les organes délibérants des membres du 

Syndicat. Un même délégué peut être désigné par plusieurs collectivités ou établissement. Dans ce cas, 

ce délégué dispose d'un nombre de voix égal au nombre de collectivité ou établissement l'ayant 

désigné. 

Chaque commune comprenant plus de 3500 habitants situés sur le bassin versant hydrographique du 

syndicat de l'Orge aval est représentée au sein du Comité syndical par 2 délégués titulaires et 2 

délégués suppléants. 

Chaque commune comprenant moins de 3500 habitants situés sur le bassin versant hydrographique du 

syndicat de l'orge aval est représentée au sein du Comité syndical par 1 délégué titulaire et 1 délégué 

suppléant. 

Les communautés de communes ou d'agglomération et les établissements publics disposent de 2 

délégués titulaires et 2 délégués suppléants pour chacune des communes membres de leur 

groupement représentées dont le nombre d'habitants situés sur le bassin versant hydrographique du 

syndicat de l'orge aval est supérieur à 3500. 

Les communautés de communes ou d'agglomération et les établissements publics disposent d'un 

délégué titulaire et d'un délégué suppléant pour chacune des communes membres de leur groupement 

représentées dont le nombre d'habitants situés sur le bassin versant hydrographique du syndicat de 

l'orge aval est inférieur à 3500. 

8.2- Mandat des délégués 
Le mandat des délégués est renouvelé en même temps que les conseils municipaux et conseils 

communautaires, conformément aux dispositions de l'article L,5211-8 du CGCT. 

En cas de vacance parmi les délégués pour quel que cause que ce soit, le membre représenté par ce 

délégué devra nommer un nouveau délégué dans le délai de 3 mois. 

Les fonctions de membre du comité syndical sont exercées à titre gratuit. 

8.3- Fonctionnement du Comité syndical 
Conformément à l'article L. 5211-11 du CGCT, le Comité syndical se réunit au moins une fois par 

trimestre. Les membres du Syndicat sont convoqués au moins cinq Jours francs avant la date prévue. 

Les modalités de fonctionnement du Comité syndical sont soumises aux mêmes règles que celles 

prévues pour les conseils municipaux (article L, 2121-7 et suivants du CGCT). 

Le règlement intérieur du comité syndical fixe les modalités de fonctionnement dudit comité. 

Sur la demande de cinq membres ou du président, l'organe délibérant peut décider, sans débat, et à la 

majorité absolue de ses membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
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S'appliquent également les règles suivantes: 

1 Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes les 

communes et notamment pour l'élection du Président et des membres nu Bureu, le iote du budget, 

l'approbation du compte administratif et les décisions reatl,es aux ,nodifict.tc,ns des conditions 

initiales de composition, de fonctionnement et de at'réc J'i SyndicaL. 

2 Le président prend part à tous les votes sauf en cas d'appir.ation dos articles L. 21li-14 et L. 2131-11 

du CGCT (article L. 5212-16 du CGCT). 

Le Comité syndical peut former des commissions de travail composées de délégués désignés, chargées 

d'étudier et de préparer les décisions. 

ARTICLE 9: BUREAU SYNDICAL 
Le Comité syndical élit parmi ses membres, un Bureau constitué du Président et d'un nombre de vice-

présidents déterminé par le Comité syndical conformément aux dispositions de l'article L.5211-10 du 

CGCT. 

Le Président, les vice-présidents ou le Bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d'une 

partie des attributions de l'organe délibérant dans les conditions fixées à l'article L.5211-10 du CGCT. 

ARTICLE 10: PRESIDENT DU SYNDICAT 
Le Président exerce les fonctions définies à l'article L5211-9 du CGCT. Il est notamment compétent 

pour l'exécution des décisions du Comité et pour ester en justice en son nom. 

Il procède à la nomination, à la suspension ou à la révocation des agents. 

CHAPITRE 3: DISPOSITIONS FINANCIERES 

ARTICLE Il: DEPENSES DU SYNDICAT 
Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses nécessaires à l'accomplissement des missions qui lui sont 

assignées. 

ARTICLE 12: RESSOURCES DU SYNDICAT 
Chaque membre supporte obligatoirement, dans les conditions fixées par les présents statuts, les 

dépenses correspondant aux compétences transférées au Syndicat ainsi qu'une part des dépenses 

d'administration générale. 

Conformément aux articles L.5212-19 et suivants du CGCT, les principales ressources du Syndicat sont 

constituées par 

Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux compétences 

« assainissement> pour les services rendus ou les investissements réalisés dont le montant est 

déterminé annuellement par délibération du comité syndical (RSA transport, épuration, 

collecte); Et le doublement des redevances le cas échéant; 
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> 	Les contributions des membres pour couvrir les charges des compétences « gestion des milieux 

aquatiques et des milieux naturels » dont Je montant est déterminé annuellement par 

délibération du Comité syndical; 

> Les contributions des membres pour coiivrii h-s c.iarges rivts à l'adpiist'- 'tion générale 
dont le montant est déterminé annuellenent pr délilératkn du Comité sync1i:al; 

) 	La Participation pour le Financement de l'Assaiilsstnii"nt Collectif (PFAC); 

> 	Les produits des conventions de déversement dans les réseaux d'assainissement; 

) Les sommes qu'Il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en 

échange d'un service rendu; 

)> Les subventions de l'Etat, de la Région lie de France, du département de l'Essonne, des 

communes et des établissements publics; 

> 	Les contributions GEMAPI (prélevées et reversées par les établissements publics); 

> 	Les contributions d'autres syndicats en cas d'utilisation des réseaux du Syndicat; 

Le produit des emprunts; 

> Autres recettes éligibles du CGCT. 

ARTICLE 13 MODALITES DE CALCUL ET DE PERCEPTION DES CONTRIBUTIONS DES 

MEMBRES 

13.1- Contributions aux dépenses d'administration générale 
Ces dépenses définies par délibération du comité syndical, sont réparties entre tous les membres en 

fonction de leur population respective située sur le bassin versant hydrographique de l'orge, et du 

potentiel fiscal du territoire correspondant. 

La population considérée est la population servant au calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement 

(DGF) transmise par la Préfecture de l'Essonne au prorata de la population effectivement située sur le 

bassin versant hydrographique de l'orge. 

13.2- Contributions aux dépenses «gestion des milieux aquatiques et des milieux 

naturels » 
Ces dépenses définies par délibération du comité syndical, sont réparties entre tous les membres en 

fonction de leur population respective située sur le bassin versant hydrographique de 'Orge, et du 

potentiel fiscal du territoire correspondant. 

La population considérée est la population servant au calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement 

(DGF) transmise par la Préfecture de l'Essonne au prorata de la population effectivement située sur le 

bassin versant hydrographique de l'orge, 
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13.3- Contributions aux dépenses « assainissement » 
Les redevances syndicales assainissement « collecte », transport », « traitement» sont perçues auprès 

des usagers via la facture d'eau potable. 

Le Comité Syndical délibère annuellement sur le tdrix des redevace- sidcales asjnjsement. 

ARTICLE 14 TRESORIER 

Les fonctions de trésorier du Syndicat sont exercées par le Trésorier Principal de Savigny-sur-Orge. 
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France 

75-2018-06-15-001 

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la 

générosité publique du fonds de dotation dénommé 

"African Artists for Development" ou "AAD" 

Préfecture de Paris et dllc-dc-Fraricc - 75-2018-06-15-001 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du fonds de dotation 
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Liberté Égalisé Fraternité 

RÉPIJBUQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 
Direction de la modernisation et de l'administration 

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique 

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d'appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé 

«African Artists for Development» ou «AAD» 

Le préfet de Paris, 
Officier de la Légion d'honneur 

Commandeur de l'Ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des 
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique; 

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140; 

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant 
appel à la générosité publique; 

Vu le décret n° 2009-158 du il février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles Il et 
suivants; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte 
d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la 
générosité publique; 

Considérant la demande de Mme Gervanne LERIDON, Co-Présidente du Fonds de dotation «African 
Artists foi Development» ou «AAD », reçue le 11 juin 2018; 

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «African Artists for Development» ou 
«AAD >, est conforme aux textes en vigueur; 

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d '1 le-de-Franc; préfecture 
de Paris; 

ARRETE: 

Article r: Le fonds de dotation «African Artists for Development» ou «AAD» est autorisé à faire 
appel à la générosité publique à compter du 11 juin 2018 jusqu'au 11 juin 2019. 
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L'objectif du présent appel à la générosité publique est de contribuer au financement du projet « Accès 
à la lecture» qui comporte deux programmes distincts: Magie Bibliothèques (bibliothèques scolaires 
créées en partenariat avec la Fondation Magie System) et Belles Bibliothèques (création de 
bibliothèques scolaires en partenariat avec des associations locales). Ces deux programmes ont été 
conçus afin de démocratiser l'accès à la lecture indépendamment de l'origine sociale de l'individu. 
Cette campagne doit permettre de pouvoir acheter un grand nombre de livres destinés à ces 
bibliothèques en le faisant le plus possible directement dans les pays locaux, la sélection de livres 
devant être en adéquation avec la culture et le programme scolaire local. 

ARTICLE 2:  Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l'obligation 
d'intégrer dans ses comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du 
public qui précise notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les 
informations relatives à son élaboration. 

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l'arrêté ministériel du 
30juillet 1993. 

ARTICLE 3  : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles 
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique. 

ARTICLE 4  : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision 
est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le 
délai de 2 mois. 

ARTICLE 5  : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 
Paris et le directeur de la modernisation et de l'administration sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr), 

et notifié aux personnes visées à l'article I « du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 	15 JUIN 201 

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris, et par délégation 

L'adjoint au chef du bureau des él 
et de la régIem ation 

enoît 	'UIS 
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France 

75-2018-06-15-003 

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la 

générosité publique du fonds de dotation dénommé 

"Institut pour le soutien à la formation et à la recherche en 

imagerie, diagnostique et interventionnelle - l'ISFRI" 
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Liberté Égalité ' Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARTS 
Direction de la modernisation et de l'administration 

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique 

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d'appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé 
«Institut pour le soutien à la formation et à la recherche en imagerie, 

diagnostique et interventionnelle - l'ISFRJ» 

Le préfet de Paris, 
Officier de la Légion d'honneur 

Commandeur de l'Ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des 
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique; 

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140; 

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant 
appel à la générosité publique; 

Vu le décret n°2009-158 du Il février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles 11 et 
suivants 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte 
d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la 
générosité publique; 

Considérant la demande de M. Jean-François MEDER, président du Fonds de dotation «Institut pour le 
soutien à la formation et à la recherche en imagerie, diagnostique et interventionnelle - I 'ISFRI», reçue 
le 7juin 2018; 

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Institut pour le soutien à la formation 
et à la recherche en imagerie, diagnostique et interventionnelle - l'ISFRT», est conforme aux textes en 
vigueur; 

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'lle-de-France, préfecture 
de Paris; 

ARRETE: 

Article 1: Le fonds de dotation «Institut pour le soutien à la formation et à la recherche en imagerie, 
diagnostique et interventionnelle - l'ISFRIx', est autorisé à faire appel à la générosité publique à 
compter du 7juin 2018jusqu'au 7 juin 2019. 
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du mécénat 
rnicue 

L'adjoint au chef du bt r 
etdearég 

Pour le préfet de la région d'Ile-de- rance, 
préfet de Paris, et par délé A.  n 

-2- 

L'objectif du présent appel à la générosité publique est participer au financement d'actions 
pédagogiques relatives au monde radiologique de collaboration avec des médecins radiologues et des 
médecins demandeurs autour des bonnes pratiques pour une meilleure prise en charge globale du 
patient; en développant la mise en oeuvre d'outils, de protocoles et de procédures permettant la 
réduction de l'exposition aux rayonnements; en sensibilisant les pouvoirs publics : amélioration du 
parc des équipements, en particulier des 1KM, notamment en réalisant des enquêtes; en formant les 
acteurs de santé aux Systèmes d'Information Santé en Imagerie médicale (SISIM); en mobilisant 
l'expertise médicale nécessaire dans les réseaux de santé pour assurer une prise en charge optimale des 
patients et en sensibilisant les plus jeunes, dès l'âge scolaire, à l'intérêt de l'imagerie. 

ARTICLE 2:  Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l'obligation 
d'intégrer dans ses comptes annuels un compte emploi annuel des ressources collectées auprès du 
public qui précise notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les 
informations relatives à son élaboration. 

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l'arrêté ministériel du 
30 juillet 1993. 

ARTICLE 3  : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles 
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique. 

ARTICLE 4  : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision 
est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le 
délai de 2 mois. 

ARTICLE 5  : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 
Paris et le directeur de la modernisation et de l'administration sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr), 
et notifié aux personnes visées à l'article I du présent arrêté. 

Fait àParis, le 	15 JUIN 2018 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-13-025 

Arrêté du préfet délégué 0  2018 / 0214 réglementant 

temporairement les conditions de circulation, en zone côté 

piste, de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre 

les travaux de ramassage de déchets légers sur le 

cheminement véhicules passant sous les voies avions B et 

Q, en coordonnées 128 du plan de masse 
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PREFECTURE DE POLICE 

DELEGATION DE LA PREFEcTURE DE POUCE POUR LA SECURITE ET LA SURETE 
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE Puus 

Arrêté du préfet délégué n°  2018 / 0214 

réglementant temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste, 
de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de ramassage 

de déchets légers sur le cheminement véhicules passant sous les voies avions B et Q, 
en coordonnées 128 du plan de masse 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n°2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu- 1±8fén° 2(J1 8-0117 du 19 février 2018 pâftarit délégatio& de siûr Mosieur F'aiçois 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l'article l; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du 22 décembre 1999; 

LI 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu la demande du Groupe ADP, en date du 04 juin 2018; 

Vu l'avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l'aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 10 juin 2018 et sous réserve des prescriptions mentionnées 

l'article 4; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de ramassage de déchets légers sur le 
cheminement véhicules passant sous les voies avions B et Q, en coordonnées 128 du plan de masse 
et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, en zone côté piste, 

sur l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation 
aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRETE 

Article 1: 

Les travaux de ramassage de déchets légers sur le cheminement véhicules passant sous les voies 
avions B et Q, en coordonnées I 28 du plan de masse, se dérouleront du 15 juin 2018 au 
31 décembre 2018, de 08h00 à 22h00. 

Nature des travaux: 

Travaux ponctuels de ramassage de détritus 	- 	- 	 - 	- 

Contraintes: 

- Fermeture par demi voie la route de service passant sous les voies avions B et Q. 

Article 2: 

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par l'entreprise FREYSSINET, sont 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I 
de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

Article 3: 

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 
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Et p4 délégation 
S$fet, chargé de mission 

L/P!ÏND -LACOUR 

Article 4: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur. Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement 
par les différents intervenants missionnés pendant la durée des travaux. D'autre 
part: 

* Un avis favorable est émis pour la neutralisation de la voie de cheminement véhicules passant 
sous les voies avions B et Q sis en PCZSAR de l'aéroport de PARIS CDG afin de procéder au 
ramassage des déchets légers sous réserve de la mise en place de la signalisation telle que 
mentionnée dans la fiche technique jointe à la présente demande. 

- Les services compétents de l'État et l'exploitant d'aéroport seront à même de s'assurer de la 
conformité de la zone chantier. 

La gendarmerie des transports aériens sera informée de toutes modifications ou de 
changement d'horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 7: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Roissy, le 	13 JUIN 2010 

Pour le Préfet délégué pour la sécurité 
et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 

-irles-de-GaulIe, Paris-Orly et Paris-Le-Bourget 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-13-026 

Arrêté du préfet délégué 0  2018 / 0215 réglementant 

temporairement les conditions de circulation sur la route 

périphérique Sud de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, 

pour permettre les travaux de réalisation d'un évacuateur 

de crue sur le barrage des renardières 
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qp 
MUIP 

PkEPECTURE DE POLICE 
DELEGATION DE LA PREPECTURE DE POUCE POUR LA SECURITE ET LA S1JRETE 

DES PLATES-FORMES AEROPOWIUAJRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué n°  2018 / 0215 

réglementant temporairement les conditions de circulation sur la route périphérique Sud 
de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de réalisation 

d'un évacuateur de crue sur le barrage des renardières 

Le Préfet de Police, 

Vu le Code Pénal 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à. l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MIAINSÂRD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MIAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l'article 1d1; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du 22 décembre 1999; 

Vu la demande du Groupe ADP, en date du 04 juin 2018; 

Vu l'avis favorable du Service d'Etude et d'impact de la Direction de l'Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 08 juin 2018, sous réserve des prescriptions mentionnées 
à l'article 5; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réalisation d'un évacuateur de crue sur le 
barrage des renardières et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, 
il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRTE 

Article 1: 

Les travaux électriques sous le tunnel de Roissy se dérouleront entre le 11 juin 2018 et le 31 
décembre 2018, 

Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit: 

- 	Mise en place de barrière HERAS sur la ligne de rive au droit du chantier, 
- 	Réduction de la vitesse à 50 km/h, 
- Création d'une entrée I sortie de chantier par un portail existant à droite, après le chantier, 

- ---' --dans -W sens allaat vers -la zone cargo de i'aéroport. 

La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

Article 2: 

La pré-signalisation et la signalisation mises en oeuvre par l'entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l'arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l'arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en oeuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 

du SETRA). 

Article 3: 

Le délai d'exécution des travaux peut être modifié en fonction de l'état d'avancement 
du chantier ou des intempéries. 

Article 4: 

La vitesse sera réduite à 50 Km/h au droit du chantier. 
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Article 5: 

Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents 
intervenants; 

La circulation sera maintenue dans les deux sens de circulation sur la route périphérique Sud, 

Il serait souhaitable, pour des raisons de sécurité, d'implanter un panneau de type « AB4» (Stop) 
pour les véhicules sortant de l'accès chantier. 

La direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de 
toutes modifications ou de changement d'horaires et pourra éventuellement procéder à 
la fermeture du chantier. 

Article 6: 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

Article 7: 

Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier. 

Article 8: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification, 

- Elle peut également faire. i'.3bjet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 9: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l'ordre public et de 
la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
Préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Roissy, le 13 JUIN 2018 

Pour le Préfet de police, 
Paf délégation, le Préfet délégué pour la sécurité 

et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 

Et 	délégation, 
cha,- 

lerre Aj5ACO1JR 

if 

j 
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EXE 
Phase Piv000ge 

17/04/2018 
Date de valeur 
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lu. .. if 

$l/J' 
GROUPE ADP 

Duscpliin - 

INFRASTRUCTURES - INFRASTRUCTURES 
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038 - Toutes zones 
Niveau O 
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MAITRISE DOUVRAGE DELEGUEE 
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DIAMI Thierry CAMPIN 
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ENTREPRISE 
Type d'émetteur 

NGE 	 UPI. 	 MPL 	 FRE 

Emis par 	 Aetnur/Dcssinateur 	 Veritloatnur 	 Approbateur 

13162 038 NO 7 F 	INF - PL 12043 
AFFRRE BAT/OINR 	NrV 	ZONE DISC 	SPEC FROC rYPE N 	D'ORDRE 	IND 

tomélrique Roissy NGR (Système ADP) et NGF (1GN69) 

de ouvrage, 

e Système AOP. 

n peutâlre en Lambert 1 ou Lambert 93. 

âa, notamment pour les bâtiments. 
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Poure Préfet délégué tour la sécurité et la sûreté 

4e8 platcs.fOr ES, ro0rtU s de Paris 

' 	
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Préfecture de Police 

75-2018-06-13-027 

Arrêté du préfet délégué n° 2018 / 0216 Avenant à l'arrêté 
O  2018-0166 réglementant temporairement les conditions 

de circulation, en zone piste, de l'aéroport Paris Charles de 

Gaulle, pour permettre les travaux de mise en place 

d'adhésif sur les pré-passerelles et passerelles de CDG1 
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PREFEcTuRE DE POLICE 

DÉLÉGATION DE LA PRÉFECTURE DE POUCE POUR LA SÉCURrFÉ ET LA SÛRETÉ 
DES PLATES-FORMES AÉROPORTUAIRES DE PARIS 

Arrêté du préfet délégué O 2018 I 0216 
Avenant û l'arrêté n° 2018-0166 réglementant temporairement les conditions de circulation, 
en zone côté piste, de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de mise 

en place d'adhésif sur les pré-passerelles et passerelles de CDG1 

le préfet de police, 

Vu le Code Pénal; 

Vu le Code de l'Aviation civile; 

Vu le Code de la Route; 

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain; 

Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du Il juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget; 

Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police; 

Vu l'arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l'article i; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie «signalisation temporaire » du livre 1 de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-0487 du S février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l'aéroport Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l'arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du 22 décembre 1999; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-3249 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l'aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle; 

Vu la demande du Groupe ADP, en date du 12 juin 2018; 

Vu l'arrêté n°2018-0166 en date du 03 mai 2018; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de mise en place d'adhésif sur les pré-passerelles 
et passerelles de CDG 1 et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris; 

ARRETE 

Article 1: 

Les dispositions de l'arrêté n° 2018-0166 sont modifiées comme suit: 

Les travaux se poursuivent du 30juillet 2018 au l« septembre 2018. 

Les autres dispositions de l'arrêté n° 2018-0166 restent inchangées. 

Article 2: 

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des 
transports aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
.1'exécitioa du présent-arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 
de police. 

Roissy, 1 3 JUIN 201 
Pour le Pr9Ldtlégué  pour la sécurité 

et la sûreté d,pl' phifrforues aéroportuaires de 
Paris-Charles-d-Gàu1le. 1iris4.)rly et Paris-Le-Bourget 

par de gai 
1So-prelet idr de mission 

Pierre MARCHAND-LACOUR 
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